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JJiN faisant des observations, et même des remarques critiques sur le 
nouvel édit publié dans les états du roi de Sardaigne concernant la nou- 
velle organisation judiciaire, j'ai rappelle quelques unes des dispositions 
des anciens princes de Savoie^ tellement remarquables, qu'on ne s*en 
douterait peut-être pas à présent ; tant la main du tems, et les abus les 
ont efibcées. Mon cœur se trouva ainsi soulagé de ce qu'il y avait d'in- 
grat dans le dit travail, en voyant que j'élevais, en même tems, un 
monument à la sagesse de cette auguste famille. Je n'en puis rien, si 
le public dira : pourquoi n'a-t-elle plus de ministres, et de conseillers 
habiles, comme jadis ? 

Ceux du tems moderne le sont si peu, que je ne doute pas un instant, 
que le public, en Piémont, ne soit, à Theure qu'il est, dégoûté des in- 
novationsy qu'ils ont entreprises. Il ne faut pas s'en étonner, puis- 
qu'ils ont gâté les meilleures institutions, qu'ils paraissaient vouloir réta- 
blir, celles, que la nation désirait et désirai^ précisément, parcequ'elle 
connaissait, celles qu'en conséquence le prince voulait accorder. J'en 
donne les preuves détaillées dans le cours de cet ouvrage. On y verra» 
que ce n'est pas la faute des institutions, si elles ne plaisent plus. £b 
effet comment la chose «'expliquerait-elle autrement, dès que les 
mêmes habitans les ont expérimentées bonnes pendant long tems (sous 
la domination française), et dès qu'elles sont encore trouvées telles 
dans d'autres pays ? 

On me contestera le droit de faire cet examen ; je n'en doute pas. 
Il est si commode de parler seul ! Mais les gens sages ne croiront pas, 
que les uns aient le droit de mal faire, et que les autres soient obligés 
de voir clairement ce mal, de le souffirir, et de se taire. 

Les lois de tous les peuples civilisés ont un double aspect ; celui 
d'ordres du souverain, aux quels il faut obtempérer, et celui de corps 
de doctrine, ou de science : c'est-à-dire, on peut distinguer, dans toutes 
les lois, la partie, théorique, et la partie pratique. Cette dernière ne 
doit pas éprouver d'interruption, excepté que la loi soit impraticable 
(ce qui arrive quelquefois) et qu'elle tombe ainsi en désuétude. Mais 
la partie théorique peut, et doit devenir le sujet des méditations et des 
discussions des hommes, sans quoi les lois ne se perfectionneraient ja- 
mais. Pourquoi donc ne me serait* il pas permis, ayant fait de l'étude, 
et de l'application des lois l'occupation de toute ma vie, d'avoir, moi 
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aussi, un ara, et sur la nouvelle loi des hjq[>4yièques*^ et sur celle 
de la nouvelle organisation des tribunaux? Et si je Tai; pourquoi le 
cacherais-je au roi et au public ?-^Pour laisser dormir sur un lit de roses 
des ministres et des conseillers de la couronne» qui ont prétendu tout 
concentrer en eux» et qui n'ont plus de contrepoids ? 

Il est vrai» qu'ils sont aussi plus facilement renversés ; ce qui s'est 
passé depuis 1814* nous le fait voir clairement. Mais le mal, qu'ils font, 
leur survit, et laisse, malheureusement quelquefois^, d'ineffiiçables 
traces +. 

Ce qui accompagne bien souvent les fautes des hommes puissans, 
c'est l'indocilité, c'est le de&ut de générosité, c'est la haine des lu- 
mières, et un amour propre très-irritable. Jupiter tu tejaches; donc 
tu as tort, c'est un adage plein de venté. Veut-on savoir, comment le 
ministère du Piémont a prouvé au public, et à moi, que mes observations 
sur la loi des h^oihèques, n'étaient pas fondées? Croirsût-on que c'est 
en les faisant réfuter, et en opposant raisonnemens à raîsonnemens ? 
Point du tout ; c'est en défendant qu'on les lise. 

Cependant, rien que des raisonnemens, existe dans mon livre; il 
n'y a ni injures, ni inconvenances d'aucune sorte. J'ai parlé do roi 
avec le respect, qui est dû au trône, et qui est profondément gravé 
dans mon cœur. J*ai traité messieurs les ministres de la monar- 
chie pîémontaîse, comme des ministres anglais, et avec plus de me- 
nagemens encore. Que pretendent-ils donc? Croiraient^îls leur être 
supérieurs? • 

Une bonne opposition honore les ministres éclairés. Elle est utile, 
nécessaire même à tous les gouvememens. L'édifice social, ainsi que 
tout autre édifice, n'a de solide appui que dans des résistances. Si 
tout cède, l'édifice s*écroule ; c*est la £ùble8se des états despotiques. 
Les anciens modes d'opposition ont disparu dans les états de Savoie. 
Pourquoi ne saurait-on gré à celui, qui tâche de substituer la plus in- 
nocente des oppositions — une discussion scientifique et privée ? 

L'opposition est même ici plus désintéressée, plus franche, et par 
fois plus généreuse, que dans les gouvememens constitutionnels; 
parceque, tandis que dans ceux-ci elle a l'appui d'un grand nombre de 
personnes, s'entoure de toutes les lumières, et que nul renseignement 
ne peut lui être refusé, elle se trouve privée de toute espèce d'aide sous 
les gouvememens absolus, et sa tâche devient par là immensément plus 
difiicile. Dans les premiers aussi, l'opposition peut conduire ceux, qui 



* L auteur a récemment publié des ObêervatùmM sur le SysÙme hypothécaire, 
établi par inédit royal de 16 Juillet 1822, à Paris, chez les frères Bossange. 

t Qui peut réparer les conséquences de Tédit du 21 Mai 1814 > A Tezcep* 
tion d*un seul, toui ied auteurs, co-opérateurs, ou ayant eu une part quelconque 
à cet cdit en rougissent maintenant et s'en ezcasent. 
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8*y livrent aved «tti vrai talent, aux places lucratives^ aux dignités^ au 
pouvoir ; tandis que les desagrémens de toute sorte, et les persécutions 
quelquefois, attendent ceux, qui osent élever une voix, même respec- 
tueuse et en tout sens modérée, dans les monarchies, qu'on appelle 
pures* 

Heureusement la vive effervescence ministérielle, que mon ouvrage 
sur les hypothèques a produite, à ce que l'on m*a dit, ne m'a pas au- 
tant nui, que je l'aurais pu craindre. Je lui dois au contraire quelques 
nouveaux avantages relativement à la tâche, que je me suis imposée. 
J'ai parcouru, depuis lors, les heaux états Prussiens, qui bordent le 
Rhin, et le royaume florissant des Pays Bas, et je me suis convaincu, 
par mes propres yeux, et par les informations prises sur les lieux, que 
la législation française, et l'administration de la justice, suivant le mode 
français, y sont encore généralement en vigueur, et que les habitans 
s'en trouvent si heureux. Cependant la Prusse est un gouvernement 
absolu, et le royaume des Pays-Bas est constitutionnel dans une 
forme, que les dominateurs de l'Europe ne désapprouvent pas. Pour- 
quoi donc cette législation, et cette administration de justice ne se- 
raient-elles pas généralement rappellées en Piémont, puisque, deTaveu 
de toutes les personnes sages, elles en furent si aveuglement, et si impru- 
demment bannies? Je àv& généralement rappellées^ c'est-à-dire cfews &Mr 
ensemble, et sans cependant exclure un petit nombre de modifications 
bien mûries, mais non en copiant mal, déchirant^ entant sur le vieux â 
tous propos, et souvent mal-à-propos *, faisant enfin des compositions 



* Machiavelli disait au Pape Léon X — Dove le cose non sono bene ordinate, 
quanto meno vi resta del vecckio, tanto meno vi resta deî cattivo. Je ne dis pas 
cependant, que les lois du Piémont fussent mauvûses en leurs tems : mais depuis 
que la législation s*est perfectionnée, et que l'on a éprouvé cette législation per- 
fectionnée, elles ne peuvent plus être réputées bonnes. 

Déjà j'avais remarqué dans mes observations sur le régime hypothéccûreà 
pag. 240y que les anciens princes de Savoie avaient souvent (sans croire se dé- 
roger; suivi et copié les lois françai&es, et que Paul Sarpi disait de son tems : 
DuxAUohrogum, Francia projcimus, sapiusjurefrandco utitur, J ai eu, après 
cela, connaissance du style et règlement sur le fait de la justice, abréviation des 
procès, modération des frais Vieeux, dresse par la cour de parlement de Savoie, 
imprimé à Lyon, Tan l/)53. — Le stil et règlement du souverain sénat de Savoie de 
1560, que j'ai eu souvent occasion de citer dans cet ouvrage, y est calqué dessus. 
Et en effet Grillet, dans son introduction au Dictionnaire historique, littéraire, et 
statistique de la Savoie, vol. l. p. 70, dit qu' Emmanuel Philibert, après sa réin- 
tégration dans les états de Savoie, autorisa même des lois françaises sur laridac* 
tion des actes, et sur les appellations, ce qu'il a sans doute fait (et n*eut pas hor- 
reur de faire, et de dire) parceque vraisemblablement elles ont étés trouvées 
meilleures, que celles, qui étaient en vigueur anciennement. Et alors ils s'agis- 
sait, ce qui est bien digne d'attention, de vieilles lois de la France substituées à 
des vieilles lois de la Savoie ; il n'y avait pas sans doute entr 'elles une différence 
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aussi imparikites, que vicieuses sous tous les rapports de Tart d^kîle de 
foire des lois. Les modifications devraient être fUtes, dans les com. 
mencemens surtout, avec une grande défiance, soumises à une discos* 
sion aussi approfondie, que le furent les dispositions, aux quefies elles 
porteraient atteinte*. 

Voilà ce que Ton aurait dû faire, ce que Ton devrait faire encore, si 
UaB(iour du bien public était le vrai, et le seul mi^île des ministres, et 
des conseillers de la couronne, et non une irraisonnable perséveranee, 
^alc au roi, et à la nation, dans tout le mat, qu'ils ont fieiit, eux et leun 
devanciers, depuis 1814. 

Devenu maintenant citoyen temporaire de l'Angleterre, je me trouve 
d'une double manière rassuré, et encouragé même «kns mon entreprise. 
Non seulement les lois restrictives du Piémont, en fait de presse, ne 

aussi grande, aussi énorme, je dîraî^ que celle, qm existe entre les lois fran- 
çaises du nouveau régime, et les anciennes lois du Piémont, et en conséquence 
L*amalgame, et les greffes pouvsdent réussir alors ; ils réussissent très-mal à 
présent. Je pourrais donner plus d'an exemple à Tappui de ma propositiôi^ 
qui consiste à dire, que partout, oà kê hisfrtmçam* du wniveau régime ont lié 
adoptées teUeê quelles, cesUh-dire dans leur texte — dam leur ensemble (sauf peu de 
modifications, suivant les pays) partout elles ont réussi, et fmt le bonheur des 
pays, ok elles sont en vigueur— partout au contraire, où Von a voulu les copier sous^ 
cape, pour ainsi é^re, feignant d inventer, ajoutant, retranchant, et surtout rat- 
tachant ces nouvelles lois h dés lois anciennes, qui ny sont pas du tout assorties, par 
tout elles ont fait du mal, et plutôt embrouiUé, quéclairci la législation. Il y aurait 
un volume à faire là dessus ; peut-être le feraîs-je un jour. Je ne citerai en atten- 
dant, que l'exemple des états romûns pour prouver la seconde partie de ma pro- 
position^ puisque pour établir la première, il suffit bien de l'exemple, que 
j^ ai cité ci-dessus des Pays-Bas, et des états Pi'ussiens au bord du Rhin, et 
même celui de Grênes jusqu'à un certain point. — A Rome, les codes français, 
ladministration de la justice française avsdent spgulièrement prîs ; la satisfac- 
tion du public était si grande, qu'elle fit naître Tidée, après le retour du Pape, de 
s'y conformer, mais seulement un peu. Le travail fut principalement confié à un 
des hommes les plus éminens en savoir, que j*{de connu de ma vie, le feu avocat 
Bartolucci ; on n^en trouve pas deux de cette force, même dans un grand pays. 
Mais il étût courtisan, et d'une grande souplesse soit d*ésprit (ce qui n'est pas 
un mal, au contraire c'est une grande qualité), soit de caractère, ce qui est tou- 
jours très-mal. Il rédigea le fameux motu-proprio, à la tête du quel il y a une 
superbe préface, bien abondante, bien diserte, et où cependant il n y a aucune in- 
vective contre ceux qui ont proné les nouveaux systèmes ; les dispositions ensuite 
de la nouvelle loi sont toutes, comme on peut bien le penser, du moins ingé- 
nieuses, et plausibles. Qu'on demande à présent à Rome, comment le motupro^ 
prio va dans la pratique ! Tous vous répondront, tres-mal. Si on eût laissé, ou 
* rétabli en vigueur les lois françaises, sauf seulement des modifications, il est im- 
possible^ qu'on s'en fût mal trouvé. 

* Car je pourrais citer plus d'un exemple de pays, et de pays fort éclairés, où, 
après avoir changé quelques dispositions du code civil français, on y est revenu. 
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m'atteignent plus» parcequ^elles n'ont pas d'empire hors du territoire *y 
mais je jouis ici de tous les droits, dont l'Angleterre laisse participer 
les étrangers — et la liberté de la presse en est un très-précieux. Les 
minisires du Piémont ne peuvent pas me le ravir ; et d'ailleurs leur de- 
sir que je reste ici d'un part> et leur improbation, que je profite de Fair 
libre, et de l'influence libérale du ciel, sous le quel je vis, de l'autre, 
seraient des choses tout-à-fait absurdes, contradictoires, j'oserais dire, 
inhumaines. Parfaitement tranquille en conséquence sur mes droits^ 
mû que sur la pureté de mes intentions, je n^éprouve qu'un seul regret, 
— celui de ne pas avoir tous les talens qu'il faut, et toutes les disposû 
tfons, qui seraient nécessaires pour retirer de la noble école de l'oppo- 
sition anglaise, à la quelle je me trouve assis, tout le fruit, que je pour- 
rais en recueillir. O ma patrie ! si c'est ton bon génie, qui m'a conduit 
ici, tu me soutiendras, j'espère — tu me consoleras des amertumes, que 
j'éprouve, — et tu ne dédaigneras pas l'offre, que je te fais, de ces pré- 
mices du sol anglais. 



* Malgré les dipositions des lois du I^émont sur la presse^ je ne crois pas, que 
Lagrange, Âlfieri, Berthollet, Denina, et d* autres grands hommes Piémontais^ 
vivant dans l'étranger^ envoyassent leurs manuscrits aux réviseurs du Piémont 
pour en obtenir la permission de les imprimer. 

Les délits de la presse sont locaux. Ils n'appartiennent pas au droit des gens^ 
mais au droit positif de chaque état. 

Le comte Napione, premier président et chef des archives royales, imprima 
aussi à l'étranger. Le feu comte Maistre, ministre d'état, en fit autant, et quelqu* 
ouvrage de celui-d (du Pape) contient des maximes contrtdres à nos principes 
politiques, et aux droits de la couronne. M objecterait-on que l'un et l'autre 
avaient la qualité de ré^seurs, et qu'sdnsi ils se donnaient permission à eux 
mêmes d'imprimer dans l'étranger? Je répondrais, que nul ne peut, ou ne de- 
vnût pouvoir réviser son propre ouvrage, pas plus qu'un juge juger sa propre 



cause. 
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CHAPITRE I. 

SUR LE 1>R|£AMBULE DE L £DIT. 

JLIANS le préambule de l'édit, que je vais exaiuiner. Ton {wé- 
sente rétablissement des tribuDaax de judicature-maje*, comme 
une suite du nouveau système hypothécaire introduit par un pré» 
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* Ces tribunaux de judicatare-maje, ainsi qu*on peut le voir par les 
dispositioDs de ledit, sont à peu près les tribunaux de première instance 
. du régime fiançcùs, comme lès juges de mandement ressembleraient aux 
juges de paix, 8*ils avaient, comme ces derniers, la plus belle des attrî- 
Dutions, qui est de concilier les parties. Ainsi, en changeant de nom, 
et en ôtant ce quil y a de mieux à une institution, les ministres et les 
conseillers du roi de Sardaigne croyent s^éloîgner de cette servile inûta- 
tion, qui paraît tant leur déplaire. On a généralement suivi cette mé- 
tliode depms 1 8 14 ; nos xxira^iers royaux sont à peu près Jea gendarmes ; 
nos droits d'insinuation sont à peu près T enregistrement '^ U levée des sol- 
dats ré{)ond à la conaeription^ &c &c. 

L'étranger saura donc à quoi s en tenir, lorsqu'il entendra nommer nos 
tribunaus dejudicature'mqfe. 

Je ne m'arrêterai pas long-tems à examiner si la dénomination de iri^ 
kunaux dejuMcature-maje est meilleure que celle de tribunaux de pre- 
mière instance. Cependant j'aurais préféré «ette dernière \ car : Mkm» 
naux de judîcature me parait un pléonasme ; c'est comme si l'on disait 
jtiges dejwdicatmre. 

£n outre, puisqu'on « £ût de ces teibunaux le premier degré de la ju^ 
ritdiction orcÛnaîre, et puisque les juges inférieurs sont ainsi devenus 
juges d'exception, â me paraît aussi que les premiers ne restent plus de 
véritables juges-majes,/t^ce« majores. 

Enfin, comme ce qu'on appellait lejuge-^mt^e en Savoie était dénommé 
prrfetto en Piémont, on a désigné sous le nom de tri^Tudî di prefeHura 
ceux qui, pour la Savoie, ont été qualifiés tribimmuc de judicetture-maje; 
mais le nom ùe préfet ayant toujours été appliqué à un seul individu, comme 
celtii de préndent, la dénomination de tribunaux de préfecture me pariut 
aussi peu convenable que si l'on disait tribunaux deprésîdence. 

En vain on alléguerait, que dans le régime français il y a des conseih 
de pr^eeture. Le pré£et en France a lid seul une autorité à part, qu'il 
exerce indépendamment du conseil, et ensuite il a auprès de lui un eon- 



cèdent édît. — On y dit que cet établissement va ouvrir aux èien^ 
aimés sujets du roi une carrure de nombreux avantages — qu'il y aura 
deux dégrés Jixes de jurisdiction dans V ordre commun des affaires.^-' 
On y énonce comme un inconvénient, qui a eu lieu jusqu'ici^ qu't/ne 
seule décision réglât irrévocablement le destin des causes les plus im^ 
portantes. — Et l'on veut que les causes qui intéressent le fisc soient^ 
comme toutes autres, portées devant F autorité judiciaire. On re-. 
garde comme une grande amélioration dans la procédure la 
réduction à une juste mesure soit des délais, soit des catises de nul' 
lité. Enfin à^ après les vœux, y est-il dit, des' plus vénérables ma- 
gistrats, on y abolit les épiées, les droits de rapport, et autres qui 
formaient partie de la rétribution des fonctions jimiciair es. On finit 
par conclure, que Texpérience ne tardera pas à démontrer que 
les piémontais n'avaient rien à envier à regard des lois, aux états, 
dont la législation a le plus de célébrité, et que Sa Majesté veut, que 
dans les réformes qu elle opère par cet édit, ses bien^aimés sujets 
reconnaissent ses dispositions à accueillir les souhaits, qui peuvent 
leur assurer le premier des biens que doit goûter Vhomme dans Vétat 
social, celui d'une justiee impartiale et prompte. On met cependant 
deux conditions aux souhaits, dont il s'agit — ^l'une est, quils ne 
portent pas F empreinte de r esprit novateur, et servilement imitateur, 
mais bien celle de la maturité et de la prudence. L'autre est qu'ils 
ne soient pas de nature à foire subir aux institutions, auxquelles le 
tenu a mis son sceau, des changemens inconsidérés, et poussés trop 
loin* 

Mon respect pour l'autorité royale est tel, que je suis enclin à 
lui rapporter tout ce qui se fait de bien en son nom, et à n'attribuer 
qu'à ses conseillers tout ce qui est mal, ou pour mieux dire ce qui 
me paraît tel. Cette idée a quelque chose de religieux ; elle rap- 
proche en quelque sorte les rois de la divinité, dont tout bien 
éifiane, tandis que nous devons imputer à la faute des hommes 
tout le mal moral que nous voyons. C'est en même temps une idée 
très-constitutionelle, qui sauve la royauté de toutes les imputa- 
tions, qu'on voudrait lui faire, des maux et des abus qui se répan- 
dent dans l'administration. 

Ainsi de tout ce qui est dit dans le préambule ci-dessus, je fais 
deux parts, l'une du roi, l'autre de ses conseillers. Ce n'est pas 
que je ne veuille point associer les ministres à celle qui, dans mon 
opimon, est la seule bonne ; je les regarde comme naturellement 
participans aussi à cette partie, puisque c'est par leurs conseils 
que le roi agit, et par leur organe que sa volonté se manifeste. 
Je la nomme part du roi; car c'est celle qui doit surtout lui être 
attribuée. La part des conseillers de la couronne est celle, à la 
quelle, par ma manière de voir, je dois réputer le roi tout-à-fait 
étranger. Elle consiste, d'après nos idées convenues sur la non- 
responsabilité d'un monarque, dans tout ce qu'il peut y avoir de 
mauvais dans un acie quelconque. 

seil pour d'autres sortes d'afifiedres. Mus d*aprè8 la nouvelle organisation 
judiciaire, dont je m'occupe, le préfet n'a point d'autorité propre ; elle 
est concentrée dans un tribunal collégial^ qu'il se borne à présider, et 
dans le quel il n'a que sa voix comme les autres luges. 

Voilà ce que j'aurais observé, si j'avais eu à débattre la question de la 
dénomination à choisir. Cependant, s'il n*y avût pas d'autre défaut dans 
la loi, je ne me serûs point arrêté à de telles observations. 



s 

> Dd quel droit, me dira-t*on, &ites-vou8 cette distinction du bon 
et du mauvais, qu'il peut y avoir dans un acte de l'autorité souve. 
raine ? Ne devez-vous pas obéir indistinctement ? 

D'accord, répondrai-je. Mais cela u'ôte pas la faculté de rai- 
sonner. Je puis obéir, et, en général, je le dois, même à l'égard 
des actes de l'autorité, qui, à mes yeux, ne seraient pas les meil- 
leurs du monde : et c'est ma raison même qui me le dit. Mais, tout 
en obéissant, je ne puis pas m'empêcher de porter un jugement 
sur la bonté, la convenance, la justice, l'utilité d'un acte quel- 
conque ; ce n'est que dans les matières de foi religieuse, qu on a 
exigé cette abdication de raisonnement. Il serait par trop ab- 
surde de vouloir transporter cette confiance aveugle dans toute 
autre chose, et on le tenterait vainement. 

Je dirai plus encore : les gouvernemens eux-mêmes ne le veu- 
lent pas : car ils motivent leurs lois, et par là ils font voir, que la 
raison humaine, et même celle des sujets dans les monarchies, est 
tout- à-fait compétente pour juger les lois, c'est-à-dirç pour voir 
si elles sont bonnes ou mauvaises, utiles ou préjudiciables à la 
chose publique. 

Le roi Charles Félix est allé plus loin. Non seulement il daigne 
exposer les raisons, qui lui ont fait adopter des réformesy mais il fait 
entendre que ce sont les souhaits de ses hien-aimés sujets^ qui Tont 
déterminé à les aaopter, comme leurs vceux l'avaient induit, peu 
de tems auparavant, à rétablir le système hypothécaire*; et ce 
qui est plus encore, il s'annonce comme étant disposé à accueillir 
leurs souhaits à l'avenir, pourvu qu'ils se renferment dans certaines 
bornes. 

L'édit se tait à la vérité sur la manière dont ces vcetix et ces 
souhaits doivent parvenir jusqu'au trône. Mais évidemment, qui 
veut la fin veut les moyens; il est impossible que ces weiix et ces 
souhaits lui soient connus, s'ils ne se manifestent pas ; et dès qu'il 
n'y a pas un mode de manifestation indiqué, moins encore d'indi- 
qué positivement, c'est-à-dire exclusivement, tout mode qui, d'un 
autre côté, n'est pas particulièrement défendu, doit être censé per- 
mis. J'irai plus loin. Tout mode qui serait jugé nécessaire, doit 
être censé non seulement permis^ mais voulu : et comme il est 
difficile d'en trouver un qui puisse remplacer la publicité, l'on 
pourrait encore soutenir que, lors même qu'il y aurait une défense, 
ce qui heureusement n'existe pas, la nécessité devrait encore l'em- 
porter sur la prohibition. Oui : la prohibition tiendrait alors lieu 
de règle générale, et la nécessité formerait une exception. £t qui 
ne sait, que la nécessité est une exception perpétuelle de toute 
règle, commb une dispense générale de toute loi ? 

A l'égard des deux conditions, que doivent avoir, d'après l'édit, 
les souhaits des sujets en matière de législation, il faut remarquer : 
1% que toujours ceux qui proposent, ou désirent des changemens, 
croient de bonne foi, que leurs sotihaits ne sont ni inconsidérés ni 
poussés trop loiny et quen conséquence, la maturité et \di prudence 
peuvent les adopter ; sans quoi ils ne les proposeraient pas : 2^*, que 
te gouvernement, tant qu'il ne sera pas au même avis que ceux qui 
proposent des changemens, verra toujours dans ceux-ci l'empreinte 
d'un esprit novateur ou servilement imitateur, et jugera que ce n*est 

• V. le pi^ambule de l'édit royal du 16 JuiUet 1822. 



pas le cas de changer des^nstitution^^ atix qtieUes le tems a mis son 
sceau : et je suppose en fait, que le gouyemement le pensera de 
bonne foi. Que resulte-t*il de ces dispositions contraires du gou- 
vernement et des sujets qui forment des souhaits^ Il en résulte, 
ce me semble, que, pour l'intention, il faut toujours regarder ces' 
conditions comme accomplies de la part des sujets, qui font des 
vœuXi et des souhaits, et comme non accomplies delà part du gou- 
vernement qui ne les accueillerait pas ; et qu'en conséquence il 
faut juger de la chose elle-même par d'autres élémens. Il en résulte 
enfin, qu'il est également possible, que le tort soit d'une côté comme 
de l'autre. Certes, les gouvememens ne prétendent pasà Tiniaîl- 
libîlité, et les gouvernemens catholiques surtout ne voudraient pas 
empiéter sur une prérogative qu'ils regardent comme exclusive aux 
papes, ou aux conciles ; d'ailleurs, par cela même qu'ils font des 
réformes, et qu'ils reviennent souvent sur leurs pas; par cela 
même qu'ils voient plus souvent encore que leurs mesures ont un 
efiêt très différent de celui au quel ils s'attendaient, ils admettent 
qu'ils sont aussi sujets à erreur, qnlls jugent quelquefbis avec de 
rausses préventions, et qu'ils repoussent mal-à-propos les vœux 
qui leur sont adressa. 

D'après cela, il me paraît, qu'au moment où le ^uvemement 
adopte une institution nouvelle, qu*au moment où ilchange et ré^ 
forme les institutions anciennes, et fait en conséquence droit aux 
vœux de ceux qui ont proposé les changemens et les réformes, il' 
ne faudrait peut-être pas oue le rédacteur du préambule d'une loi 
se servît envers ceux-ci a'expressions de blâme, de réprobation, 
et presque de ressentiment. 

LtB. force doit toujours parler un langage noble, généreux, ré- 
connaissant envers ceux, qui ont fkît naître les bonnes idées, et 
bienveillant pour le public. 

Si les vœux et les souhaits des sujets, malgré les lumières des 
hommes d'état qui conseillent le prince, sont quelquefois bien 
utiles, (ils pourraient, d'après mon opinion, l'être bien davantage, 
si on le voulait,) pourquoi ne pas les encourager? Ces souhaits 
sont naturellement timioes, n ayant pas le pouvoir de leur c6té, 
et s'adressant au pouvoir. Pourquoi donc le pouvoir s'irrite- 
rait-il, et aurait-il l'air de vouloir fermer la bouche à ceux qui 
lui parlent respectueusement, mais avec sincérité ? 

voilà donc un premier souhait^ que j'ose former, et soumettre 
au gouvernement du roi, quant au mode de rédiger les préambules 
des lois. Pourquoi le préambule d'une loi ne serait.il pas aussi 
la matière d'un souhait? C'est une partie delà loi ; et qui peut le 
plus, peut le moins. J'espère donc que, sous ce rapport, mon 
opinion, ou du moins mon intention, ne sera pas condamnée. 

Ce n'est pas seulement à l'égard de quelques expressions, que 
je souhaiterais une autre forme de préambule. Je dirai hardi- 
ment, que je voudrais que la vérité y régnât toute entière, c'est- 
à-dire, que sous nul prétexte, son aspect ne fut déguisé. Il est 
permis de taire quelque chose, mais non de dire et d'affirmer ce 
qui, en tout, ou dans la plus grande partie, n'est pas vrai. La 
vérité et la justice siègent si bien à côté du trône ! £t d'ailleurs 
le public est si clairvoyant ! 

Tout le monde sait que les épices, et autres droits casuels des 
juges étaient chers à un grand nombre des membres de Tordre ju- - 



dkiairey iioiis les iiiget inférieurs, jl tous lea jugesoin^es, aux 
régens des conseils de justice, à toute la haute magistrature de la 
capitale*. Ils avaient trop d'intérêt au maintien de ce système. 
On n'ignore pas la vive opposition, que, dans les conseils du 
prince, les plus influens ont fait à leur abolition, toutes les en- 
traves qu'ils y ont mises. On n'ignore pas non plus les précau- 
tions adroites qu'ont du prendre, ceux qui ont entrepris une 
innovation aussi importante, soit afin de désintéresser les princi-^ 
paux opposans, soit pour les éloigner, ou les dégoûter d'une ma- 
nière quelconque ; et si je me tais sur les détails, c'est que je 
crois de la prudence de ne pas tout révéler, et même de ne pas 
tout répéter ce que l'on sait généralement. Pourqoi donc dire 
à la face du public : lU sont ainsi exaucés, les vœux des plus véné- 
rables magistrats etc.? Tout le monde hausse les épaules à cette 
phrase f , et la voix du législateur ne gagne pas ainsi dans le re- 
spect des peuples ; ce qui est infiniment à regretter. 

Cela est d'autant plus fâcheux, à mon avis, qu'il n*y avait pas 
la moindre nécessité :|: de motiver l'abolition des casuels des juges 
sur un prétendu vœu de la magistrature, au quel le public ne croit 
point, lorsqu'il y avait tant de bonnes raisons à dire, et que même 
on pouvait tout-à-iait s'en passer, parceque l'utilité de la mesure 
est de toute évidencCé 

£n faisant ces remarques, je ne crois blesser aucunement l'ordre 
judiciaire de mon pays, pour le quel j'ai le plus grand respect. 
Mais aussi les membres des corps les plus respectables ont leurs 
préjugés* Il en a été de même dans tous les tems, et dans tous 
les pays. Certes, les parlemens de France ont toujours eu une 
réputation, non inférieure aux parlemens, ou corps de magistrature 
de tout autre pays. £h bien ! du tems du célèbre L'Hôpital, 
lorsque, sous le chancelier Olivier, il parut un.édit, qui supprima 
les épices, augmenta les traitemens des juges, et ordonna que la 
justice serait rendue gratuitement, L'Hôpital, qui pendant qu'il 
était au parlement, avait été choqué, dit un historien, de la cu« 
pidité de quelques magistrats, croyant voir le remède à cet abus 
dans le nouvel édit, s'en montra hautement le défenseur, quoiqu'il 
n'en fut pas l'auteur, et se chargea même de répondre aux remon- 
trances du parlement, que le premier président Lemâitre avait 
présentées. Mais on. éclata contre lui ; Ce fut, dit-on, un déchaine- 

ment général, 
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• J'entends ici paiier des masses, c'est-à-dire de la grande majorité. 
Je sais qu'il y a d'honorables exceptions* Un intérêt contraire fesait dé- 
sirer l'abolition des épices aux membres du Sénat de Nice, et je crois aussi 
à ceux de Sénats de Chambery et de Gênes, oh les affaires civiles étaient 
en plus petit nombre, et beaucoup moins productives. Il fau]: en dire de 
même de ceux du Sénat de Turin, que l'on considérait comme voués aux 
sections criminelles, et qui n'espéraient pas en sortir. Tout cela doit 
toujours s'entendre de la généralité de ces corps. 

f Â moins que l'on ne veuille entendre, sous le nom de vmirahles ma" 
ghtratiy que ceux de Sénats de Savoie, de Nice, et de Gênes, et qu'on 
veuille omettre ceux de la capitale. 

X Y eût-il même nécessité, nos catéchismes disent qu'il ne sersût pas 
permis de dire un mensonge pour sauver toute la terre. Je voudrais que 
les conseillers de la couronne, qui favorisent si extraordinairement l'édu- 
cation monastique, commençassent à donner eux-mêmes l'exemple de ce 
qu'ils veulent que les autres professent. 



Qui n'a pas entendu, eh Piémont, parler de représentations et 
de résistances de ce genre ? La chose en fut au point que Ton 
crut nécessaire, et je crois, à plusieurs reprises, de faire au moins 
décréter le principe dans les conseils du roi, avant que Fédit fût 
conçu et publié, pour que Ton ne revînt plus sur ce point, et qu'on 
se trouvât en quelque sorte lié par une précédente décision. 

L'édit de France n'eut pas son effet dans le tems, et ce n'est 
qu'à la révolution, que cette mauvaise herbe, qui couvrait le sol 
de la justice, fut complètement déracinée. Il en fut de la justice 
gratuitement administrée, comme du système hypothécaire, 
comme de l'uniformité de législation, comme des débats publics 
au criminel, comme de l'affiranchissemaat de tout le territoire 
français, comme de la destruction de tous les privilèges, comme 
de presque toutes les plus belles institutions, par les quelles la 
France est devenue si florissante. Il est fâcheux de le dire: 
mais elles furent arrachées au pouvoir parla révolution. C'est du 
sein des plus grands malheurs que la providence a voulu tirer ces 
biens. Adorons ses décrets impénétrables, et ne les censurons 
pas. 

Par la raison, que la seule vérité doit régner dans la loi, et dans 
toutes les parties de la loi, j'aurais voulu, que le rédacteur eût 
aussi omis de dire, que l'expérience ne tarderait pas à démontrer 
que les piémontais n avaient (et c'est surtout ce prétérit qui est 
remarquable^ n'avaient rien à envier aux autres nations, dont la 
l^dation a le plus de célébrité. 

Est-ce de la législation civile, ou criminelle, ou de l'une et 
l'autre, que le Piémont a à se glorifier ? je vois que par tout on 
rédige des nouveaux codes civils ; est.ce les constitutions géné- 
rales du Piémont qu'on copie ? Dans tous les pays, où il se fait 
des améliorations ou dans l'instruction criminelle, ou dans l'éta- 
blissement et la gradation des peines, est-ce encore notre procé- 
dure secrète, notre système de preuves, notre supplice de la roue, 
nos tenailles ardentes, notre confiscation des biens, nOS peines ex- 
traordinaires, ou arbitraires, qu'on s'empresse d'imiter ? Est-ce 
par une plus grande liberté individuelle, ou par celle de lapresse, 
ou de l'industrie, que nous avons de la célébrité ? je n'étendrai pas 
ce tableau ; car il n'est nullement dans mon intention de censurer 
trop amèrement les institutions de mon pays, et au de là de ce 
que la nécessité de mon sujet exige. Si les conseillers du roi ne 
jugent pas à propos de rendre la législation meilleure qu'elle n'est, 
qu'ils s'abstiennent et de faire, v et de dire. Mais ils ne doivent 
pas croire que les piémontais aient perdu toute espèce de mé- 
moire de tout ce qu'ils ont vu et éprouvé pendant un grand 
nombre d'années (quoique certes, tout ne fût pas parfait), et sur- 
tout je les prie en grâce de ne pas faire accroire au prince qu'il 
n'y a pliis rien à ajouter au bonheur du peuple en matière de 
législation. 

Les observations, que nous serons dans le cas de faire sur le 
nouvel édit dont nous parlons 3 de cet édit que les conseillers du 
roi présentent comme le complément du plus beau système de 
législation qui existe, nous donneront la mesure de la vérité qui 
règne dans la phrase que nous venons d'examiner. 

Ici finit ce que j'avais à dire sur le préambule, et j'assure mes 
lecteurs, que je me suis réduit à ce que je croyais indispensable. 
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Ma conclusion, est un vif $ouhaiti ua Dceu bien ardent, que dans 
mon âme et conscience, je né crois ni inconsidéré^ m poussé trop 
loin y que les ministres et les conseillers du roi mettent à f avenir plus 
de vérité dans les préambules des édits, La majesté de la loi, le 
respect qu'elle doit inspirer aux peuples^ exigent de leur part 
cette attention» Je n'ignore pas qu'autrefois de pieuses trom* 
peries ont été d'usage : il en a pu alors résulter quelque bien, 
quoique au travers de plusieurs maux : à présent, cela ne se peut 
plus : les peuples ne* sont plus crédules, et la seule vérité, les lu- 
mières seules ont du pouvoir sur eux. 

CHAÎPITRE II. 

AVANTAGES QUE LE NOUVEL EDIT 8 EST PROPOSES. 

Il faut être juste ; et certes, je veux l'être en toute chose. 
Ainsi, comme dans mes observations sur le préambule du nouvel 
édit j'ai fait la part du roi, et la part de ses conseillers, c'est-à- 
dire du bon, et du mauvais, je continuerai de faire la même sépa- ' 
ration â l'égard des dispositions qui suivent. 

Voici donc les avantages que le roi a voulu procurer à ses su- 
jets, dans l'édit que nous examinons : 

P. Que la justice fût gratuite; 

2°. Que la justice fût administrée collégialement, c'est-à-dire 
par des tribunaux où il y eût une pluralité de juges ; 

3^. Qu'il y eût deux dégrés de jurisdiction ; 

4®. Que les affaires du fisc fussent, comme toutes les autres, por- 
tées devant l'autorité judiciaire ; 

5"*. Que la jurisdiction ordinaire eût une plus grande exten- 
sion ; et, à cet égard, il faut joindre au dit édit les dispositions 
des patentes royales du 24 Décembre 1822, par les quelles on a 
déclaré quelles sont les jurisdictions extraordinaires abolies, et 
celles qui continuent à subsister. 

Maintenant, nous passons à la part des ministres, c'est-à-dire 
des exécuteurs dé la volonté souveraine : car on sent bien que le 
chef d'un état, un monarque surtout, ne peut pas descendre dans 
des détails, et qu'il doit se borner à des vues générales. 

Voyons donc, si ces avantages, que le roi s'étoit proposé de 
départir à ses sujets, sont réellement accordés, ou s'ils ne sont pas 
considérablement affaiblis par les dispositions de détail qui les 
accompagnent. 

SECTION 1. 

De la justice gratuite. 

Il ne faudroit pas qu'on eût ravi d'une main ce qu'on avait don- 
né de l'autre. Tel seroit le cas de l'édit, si l'on faisait acheter 
trop chèrement aux plaideurs le bienfait de la justice gratuite. 

L'administration de la justice, on l'a dit cent fois, est la pre- 
mière dette du gouvernement. La raison en est claire ; elle est 
nécessaire pour garantir et consolider le premier droit de l'état 
social, celui qui en est le véritable fondement, le droit de pro- 
priété. 

Ainsi, lorsqu'il y a un système d'impôts publics, et que ces im- 
pôts, sont portés à un taux tellement considérable, qu'il est 



presque impoenbte d*y ajouter, il paroît que la première destina- 
lion de ces revenus devrmt être aacquitter les frais nécessaires 
à l'administration de la justice. 

On conçoit facilement, que des épices, et d'autres droits ca- 
suels aient pu être établis dans un temsy où il n*y avait pas de 
bonnes impositions territoriales^ lorsque les princes vivaient 
presqu'entièreroent des produits de leurs domaines, et lorsque, 
tout au plus, il 7 avait quelques gabelles, quelques péages, et 
autres faibles taxes indirectes. Il allait salarier les juges; il 
fallait en créer un grand nombre pour qu'ils fussent à m portée 
des justiciables : et, &ute d'autres moyens, on faisait nourrir la 
justice par la justice. 

Dans ces tems là même, il paraîtrait au premier abord, qu' on 
eût pu établir des droits sur les différens actes judiciaires, les faire 
^verser dans les caisses publiques, et de ces caisses tirer des émo- 
lumens fixes pour les juges. Mais ce beau système féodal, vers 
le quel certaines gens voudraient nous ramener, morcelait les pays 
dans un si grand nombre de jurisdictions, que l'établissement d'un 
bon système judiciaire devenait presqu' impossible. L'adminis- 
tration de la justice devait produire non seulement pour faire face 
à ses frais, mais aussi pour Favantage des seigneurs féodaux. 
La chose en était au point que, dans quelques pays, il n'était pas 
permis aux habitans d'un fief de terminer un procès à l'amiable, 
parceque cela aurait privé le seigneur des émolumens de la sen- 
tence *. 

La justice gratuite est enfin rendue au Piémont, et il est bien 
remarquable que les princes de la maison de Savoie l'avaient déjà 
autrefois itérativement établie, et qu'elle n'a pas pu se soutenir. 
Tant il est di£5icile de déraciner d'anciens abus, lorsque surtout 
des hommes puissans ont intérêt à les maintenir, ou à les faire 
revivre f. 

* Robertson, Introduetioii à rHistoire de Charles V. 

f Voyez les statuts d*Âmédée VIII. dans le chapitre 141. du liv. 2. 

On envisagea dès lors les épices, et aiatres pareils droits, que les parties 
payent dûrectement aux juges, comme une très mauvaise prati([ue, et on 
la défendit toQtÀ^ânt. La teneur du dît acte lierait croire, que dès ce tems- 
là on était déjà Inen ingénieux pour colorer de parâlles exactions, parce* 
. qu'U y est dit, qu'on défendait d^ exiger ou de recevoir des ^nce9 ou toute 
autre chose à toccasion des audiences des causes, ou des frais, soit sous le 
pritexte de visiter les actes du procès, soit sous cehd de consulter V affaire 
avec d'autres personnes avant de proférer le jugement, et lors même que les 
plaideurs auraient demandé soit aux deux conseils (résidant avec le prince, au 
résidant à Chambery) soit à quelque autre juge d envoyer à leurs dipens, 
même avec des taxes modérée», cbercker Vams d'autres jurisconsultes. Le 
prince ne voulait rien de tout cela, et pour écarter tout prétexte, il dit 
en propres termes : Nous commandons expressément, que tout jugement ait 
Ueu gratidtement, et avec toute pureté, que les juges entendent les proeèt et 
autres effifAres gratis, sane exiger ni argent m autre chose, comme ils doivent 
faire, pmsqv^U» eont tous par nous pourvus d'honnêtes traitemens. Il n'ex- 
cepte que le cas de frais 4'iui voys^e, que le juge devrait faire pour une 
cause juste ou nécessaire. Et afin d*ôter toute voie indirecte de prendre 
de l'argent en fraude de la loi» il défendit à tout juge de s'adjoindre aucun 
assesseur, et si quelque juge s'en fût adjoint quelqu'un, il ordonna que 
l'honoraire de cet assesseur fût à sa charge. 

Voici le texte : Sportulas, vel quidquid aUud oecadone auésentia eausorum, 
vel expenearum, auêprateettu visitaHoms gctorumet proeessuum, autpro. 



Fuisqu'enfin le bienfait de la justice gratuite nous est rendu, 
il ne faudrait pas après tout qu'il nous fût donné à un prix trop 



etmmlendo cau»am, seu causas ûd sententias proferendas, vél partibus Uti- 
gantibus petentibus et reqtdrentibtts, per oHumseu aliosjurisperitosnonsu*' 
spectos senientias consuùari, et ad cmsilium haJbendwm pro ipsis sententiis 
ferendU, sumptibus eorum tune moderaie taxàndis, mittiper aUerum cornu 
iiorum nostrorum, nobiseum, et Chamberiacï residentium, judicumque nos- 
trorutn ordinariorum exigi vel recipi, aut ipsos litigantes eœmde damn\ficari 
prokibemus 'y sed ut gratis, et cum omni purîtate, jifidicium eorum ipsis pi o- 
cedat, ,et Utes et causas gratis audiant, et definiant sine qtiavis exa^tionepe» 
cuniœ, vel alterius rei, prout teneatur, cum ipsi sint omnes per nos decentet 
salariati, expresse jubemus, nisi expensas moderatas, quando contigerit eoè 
justa vel necessaria causa ad litis dedsionem/erendam extra proficisci. Et 
nihilominus omnibus, et singuUsjudieantibus in curiis nostris supradictis in" 
terdicimus sibi ad^ungere assessorem, vel assessores infraudem, ut pro ipsiê 
assessoribus quicquam pétant, vel exigant a partibus. Si vero sibi assumera 
contingat, ipsis assessoribus de suo proprio providere teneantur. 

On voit, par le chapitre 168, que le même prince craignait aussi, sans 
faire tort à ta délicatesse d*aucun individu en particulier, que le désir du 
gain pût offusquer la tête de quelques uns des personnages, d'ûUeurs ëmi- 
nens, que le prince déléguait pour présidens ou pour assesseurs du tri« 
bunaJ, ou de Paudience générale et suprême, qu'il venfdt d'établir. Qu'il 
7 avait plus de simplicité alors, et moins de susceptibilité ! Amedée VIIL 
dit donc, que chacun de ces présidens et assesseurs suivant la qualité de 
son grade, et suivant son état, seraient convenablement défrayés, et 
touchersûent non pas des épices, mais des traitemens décens. De quoi il 
donne bien ouvertement les deux raisons suivantes : lune est, qu*une ré- 
compense proportionnée est due à tous ceux qui travûUent j la seconde 
est, pour que la cupidité du gain n'affecte point, ou ne détourne point 
Tesprit de quelqu'un d*entr*eux. Il est admirable de voir, que dans des 
tems dldées chevaleresques, et de noble fierté, le prince n*ait pas hésité 
'à dire ce que peut-être on n oserait pas dire aujourd'hui. Voici les termes 
précis du chapitre, que nous avons cité : Et quia operariis vocatis debetur 
merces congrua, et ne lucri cupiditas mentem cujusquam eorum affidat, vel 
avertat, cuilibet eorum prcesidentium, et assessommjuxta statuum, et gra^ 
duum suorvm qualitutes . . . .providere curabimus de expensis et stdatiis de-' 
eentibus. 

Le duc Philibert II. confirma, le 1 Décembre 1503, la défense aux juges 
de prendre des épices. 

Le duc Charles III., le 1^ Octobre 1510, augmenta les traitemens des 
magistrats, et de nouveau leur interdit les épices, et toute espèce de droits 
caauels. II fit la même injonction aux juges ordinaires de ses patries (la 
patrie en deçà des monts en était une, celle au delà des monts une autre) 
appellant ce désintéressement un exercice sage et probe de leurs fonc- 
tions. 

11 résulte du stil et règlement sur le fuit de kt Justice, et histruetion deé 
procès, dresse par le souverain sénat en Strooie, et confirmé par un édit 
d'Emmanuel Philibert du 3 Avril 1560, qu'à cette époque la justice se 
maintenait encore gratuite, ou à peu près. L*ait. 330. donfie aux juges 
des causes la faculS de prendre leurs dépens tant seulement pendant quils 
vaqueront aux assises, sans prendre autre pour leur UAeur, attendu quHU 
sont bien stipendiés de Monseigneur, L art. 335. dit qu'il est défendu à touê 
jteges de constituter les parties en aucuns frais pour la Visitation des procès, 
et paiement des assesseurs suivant l'ancien statut. Cette discipline sévère 
commençât déjà cependant à se relâcher, puisque dans la suite de cet ar- 
ticle on permet, s'il y avait eu une d^ficultg notable, de taxer modérément 
les labeurs et les vacations des assesseurs. Et pour mettre un eertain frein 
aux abuh, que cette permission pouvait faire naître. Fart. 336. dispose, 

c 
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cher*. Il faudcait que, même pour le trésor, il n'y eût que de 
faibles droits à payer. Au quel effet il est bon de réfléchir, que 
les contributions actuelles étant les mêmes qu'on payait du tems 
des français, et ces contributions représentant tout-à-la fois, 
l'ancienne contribution foncière, et les centimes additionnels 
qu'on payait déjà pour les tribunaux, on aurait dû ne pas sur- 
charger le public de trop fortes dépenses pour obtenir une bonne 
administration de la justice. J'entends dire que par le tarif, qui 
est joint au nouvel édit, combiné avec les droits d'émolument sur 
les sentences, et les droits d'insinuation indispensables à payer, 
lorsqu'on a des procédures judiciaires, les particuliers ne pour- 
ront approcher du sanctuaire de la justice, et en obtenir les ora- 
cles, qu'en faisant beaucoup d'offrandes au fisc. Je le pense ainsi, 
et je suis porté à le croire, quoique je n'aie pas une opinion bien 
formée là dessus ; parceque la distribution de la justice était déjà 
bien chère avant le nouvel édit, et il est difficile qu'on lait consi- 
dérablement baissée de prix ; parcequ'en général toutes les 
charges et contributions en Piémont sont fortes pour des tems or- 
dinaires et de paix ; parceque je vois que l'article 46. de l'édit a mis 
à la charge de chaque province lesjraû nécessaires pour le premier 
étahlissement des tribunaux de jîidicature-maje, ainsi que ceux du 
loyer des édifices s'il echet. Que veut dire à la charge de chaque 
province? Comme chaque province a nécessairement un de ces 
tribunaux, et toutes les provinces ensemble forment l'état, c'est 
une nouvelle contribution universelle, qu'on ajoute à toutes les 
autres déjà existantes, et cette contribution est double ; une ex- 
traordinaire pour les frais de premier établissement, l'autre ordi* 
naire pour le loyer des édifices ; et à coté des loyers on mettra 
par une facile interprétation, qui n'a besoin tout au plus que d'une 
lettre ministérielle, les réparations des édifices, et les menus 
frais. Voilà une justice gratuite, qui n'est pas gratuitement don- 

q\jè si le sénat, connaissant par voie d'appel de la même affaire, se fût 
aperçu, que la matière fût si légère, ou qu'elle ne fût de telle difficulté, quelle 
méritât aasemblée d'assesseurs^ le sénat condamnerait le juge à son propre et 
privé nom, de rendre awe parties, les deniers quellesauraient frayés pour 
les dits assesseurs, encore que les dites parties ne le demandassent, et en outre 
le condamnerait en une amende arbitraire, sans aucunement VappeUer. Cette 
disposition é ait évidemment insuffisante, parcequ'elle ne concerne que les 
cas d'appel ; ensuite il y a certains abus, auxquels il faut fermer tout-à-fait 
la porte, et non U clorre à demi, si i on ne veut pas qu'ils se précipitent 
en foule, de manière à ne plus pouvoir leur résister. Finalement, il ne 
fallait pas trop espérer la correction des abus de la part de ceux, qui avaient 
intérêt à en introduire chez eux de pareille espèce. Les statuts de prohi- 
bition absolue d'Amedée VIII. et de ses successeurs Philibert et Charles va- 
laient beaucoup mieux. 

Qui aurait dit, que les épiées auraient plus tard trouvé encore des dé- 
fenseurs en Piémont ? Qui aurait dit surtout, qu'on n'aurait pas apprécié 
Fextrême bienfait d'une administration de la justice, gratuite, libre, et pure 
de la part des juges, après en avoir fait l'essai plusieurs années sous le 
jégime français } On a vu néanmoins ce triste phénomène en Piémont, 
et Ton doit à la vérité de dire, que les cris du public ont pu davantage 
pour récarter à jamais, que ûs voeux des plus vénérables magistrats. 

* Sans quoi on pourrait encore renouveller lemblême pittoresque des 
deux statues, dont l'une représente un homme nud, parcequ'il a perdu son 
procès, l'autre un homme en chemise, parcequ'il l'a gagné. 
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né« par les ministres, qui cependant sur les bons revenus dont le 
gouvernement jouit» et en économisant d'autres dépenses beau- 
coup moins nécessaires, auraient pu lui faire acquitter plus noble- 
ment sa première dette, celle de faire rendre la justice. Ce n*est 
pas Tenvie de censurer qui m'inspire ces réflexions ; mais je sais 
qu'il y a un grand nombre de particuliers qui sont quelquefois 
obligés de renoncer à leurs droits, ou d'accepter de mauvais ar- 
rangemens, plutôt que de s'exposer aux frais d'un procès, même 
ayant un bon droit. 

J'espère qu'on ne m'alléguera pas le bénéfice des pauvres, au 
quel oh admet les plaideurs misérables : céR* on sait très bien de* 
quelle ressource cela est, et pour quel petit nombre de personnes, 
et quels en sont les résultats. Il me semble voir un hôpital, qui 
ait une très>belle façade, et où les malades manquent de tout. 
Sous le régime français il n'existait pas, du moins sous le titre 
d'office public. Je ne l'ai jamais entendu regretter. 

SECTION II. 

JDe la justice administrée collégialement. 

Même dans ce qui est bien, il faut des limites. C'est une ex- 
cellente chose, à mon avis, que les tribunaux de première in- 
stance soient composés de plusieurs juges. Mais je ne crois pas 
utile, et je dirai même que je crois préjudiciable, qu'il y ait un 
plus grand nombre de tribunaux que celui qui est nécessaire. Or, 
en Savoie, par exemple, le nombre est plus fort d'un tiers en sus 
que celui qui existait sous le régime français, et je ne sache pas 
qu'on se soit plaint alors d'une trop grande rareté de ces tribu- 
naux *. Il faudrait auçsi examiner, si en Piémont, et dans le 
duché de Gênes, il n'y en a pas quelqu'un de trop. Je n'ai pas les 
données nécessaires pour faire maintenant cet examen : mais il est 
sûr que si l'on multiplie trop ces tribunaux, outre le surplus de 
dépenses qu'ils occasionnent, on risque de les composer très-mal ; 
car nous avons vu en Piémont qu'il n'y avait souvent pas de sujets, 
noême pour pourvoir d'une manière convenable aux fonctions de 
juges-majes des provinces, lorsqu'ils étaient tous seuls. 

Si l'on place aussi Ses tribunaux de judicature maje dans des 
petits endroits, on n'y abra le plus souvent pour avocats, et pour 
procureurs, que des gens trop peu habiles, et des affamés. Où il n'y 
a que deux ou trois avocats, leur ministère est, pour ainsi dire, 
obligé dans -toutes les affaires. Quelle liberté d*opinion, quelle 
indépendance peut -on espérer d'avocats dont l'avis demeure dé- 
terminé par le choix que la partie adverse a déjà fait ? Chaque 
règle a ses exceptions. Je n'entends désigner ni aucun tribunal, 
ni aucun endroit en particulier ; mais pour qu'il y ait un tribunal 
de première instance, où la justice soit convenablement adminis- 
trée, il faut qu'il y ait un certain nombre de justiciables, une cer- 
taine étendue de territoire, et en conséquence des affaires, et par 
suite un barreau un peu honorable. 

* Sous le régime français il y en avait k Chambery, Annecy, Mou- 
tiers, St. Jean de Maurienne, Thonon, et Bonne ville \ maintenant il y en 
a aussi à Conflans, et à St. Julien. 

c2 
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SECTION III. 



Des deux dégréi dejurisdiction, 

La loi françaûe en fait un principe fondamental de Tadminis- 
tration de la justice. En effet, quelle garantie peut-il j avoir 
dans le jugement d'un seul tribunal, où le vote d'un seul entre 
trois *, cinq, ou sept juges, a pu décider en dernier ressort l'af- 
faire la plus importante ? 

Il a déjà été observé plusieurs fois, qu'un second degré de ju« 
risdiction ne sert pas seulement à réparer les erreurs des juges, 
mais aussi à remédier aux méprises, et aux omissions soit des 
parties elles-mêmes, soit de leurs défenseurs* Combien de fois 
n'arrive-t-il pas, qu'une partie ou malade, ou absente, n'a pu 
soigner assez ses intérêts, recueillir toutes ses preuves, toutes ses 
informations, et que le même empêchement ou d'un avocat, ou 
d'un avoué, a pu être la cause de la perte d'un procès ? 

Outre cela, la réunion d'un plus grand nombre de lumières 
peut conduire plus sûrement à une bonne décision ; et tous ceux 
qui sont au fait de questions judiciaires, ont eu occasion de voir 
bien fréquemment la même affidre transportée à un autre tribu- 
nal, vue, et trutée par dîfférens hommes de loi, prendre tout-à- 
fait un autre aspect, et amener un tout autre résultat f . 



* D'après les constitutions générales du Piémont, les Sénats, et la 
Chambre royale des Comptes peuvent juger un procès dril quiconque 
au nombre de trois Liv. 2. tit. 3 chap. IL §. 1. 

f En Piémont, et en Savoie, dans les anciens tems, presque toutes les 
affaires parcouraient deux dégrés de jurisdictîon. La dispositioii, que le 
Sénat recevrait en première instance les causes qui excéderaient la valeur 
de deux mille livres de Piémont, est toute nouvelle. Elle est du roi Charies 
Emmanuel III., et je l'attribue à Tusage des épice8,usage qui fût aussi la 
cause de la trop grande étendue du ressort du Sénat de Piémont qui ab- 
sorba, coaune l'on sait, ceux du Sénat de Casai, du Conseil supérieur de 
Pignérol, et toute la jurisdictîon supérieure des pays réunis à la couronne 
de Savoie sous le reg^ede Charles Emmanuel III. J'attribue à la même 
cause la destruction de la jurisdictîon arbitrale, ia proscription de toute 
espèce de prorogation de jurisdiction, la prohibition aux juges de concilier 
les parties, ainsi que plusieurs autres mauviûs effets, que la prudence 
m'oblige de taire. Oui, je me tairai à présent volontiers, puisque cet 
arbre, qui produisit de si tristes fruits, est enfin coupé. 

Revenant à ce qui se pratiquait andennement par rapport aux diflërens 
degrés dejurisdiction, les statuts de Savoie de 1430, au chap. 3/, défen- 
daient, à peu d'exceptions près, au conseil résident àCbambery, de recevoir 
des causes en première instance. Le tHl et riglement du Sénat de SoM^e de 
1560, que nous avons déjàdté ci-dessus, s'exprime aussi très-dairement 
à cet égard ; void les propres termes : Seront toutee jfuUcee, etjuriadie^ 
tiont laiêêiee aux jugée ortHnairee, et ce quant aux eauteê et mat&reê dont 
Uê ont eonncttseanee, eoM que le Sénat puine lee retenir par devere ha, ei mon 
que ce ne fût en cqm réserves, cas de ressort, et de souvenùneté. 

Parmi ces exceptions, que les andens statuts avaient faites, il y avait 
les causes des gentilshommes bannerets, des chapitres, des communautés, 
et quelques autres causes. L'édit du 13 Février 1560 établit aussi pour 
ces causes un degré de première instance, et représente cela comme une 
fiiveur faîte aux parties. Et afin, dit l'édit, que les gentUshommes bannerets, 
ehofàtres, communautés et autres, des quels les causes par nos anciens statuts 
sont commises en première instance au conseil ducal, au lieu du quel est àpré^ 
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Si la règle des deux dégrés de judsdiction est aussi importante, 
que nous venons de le dire, on ne sait pas pourquoi elle n'a pas 



sent érigé le Sénat, ayent meilleur moyen de bien faire entendre leur droit, et 
puissent en instance dt appel mettre en avant ce qu ils pourraient avoir omis en 
première instance, sans qu'ils soient contraints de recourir à nous pour avoir 
révision .... statuons, et ordonnons . . . que toutes les causes des dits bannerets, 
chapitres, communautés, et autres, lesquelles par les dits statuts étaient com- 
mises au conseil, et lesquelles se commenceront par cî-apres, se traiteront en 
première instance par devant nos juges, rihre les provinces des quels seront 
les personnes des défendeurs, ou bien les biens situés, dont sera question re- 
êpectinement, selon l'action intentée par le demandeur, sans que le Sénat en 
puisse prendre la connaissance en la dite première instance, la quelle par ces 
présentes leur avons empressement inhibé, et défendu, leur inhibons, etd^en- 
dons. L'édit fait ensuite une exception, qui rend hommage à un autre ex- 
cellent principe, effacé aussi dans la législation postérieure, celui de 
compter pour quelque chose la volonté et le choix libre des citoyens, pour 
faire juger leurs différends, principe, d'où découlent lajurisdiction arbitrale, 
et la prorogation de jurîsdiction, c'est-à-dire l'extension que les parties 
consentent à donner au pouvoir déjuges déjà établis parlautorité publique. 
£t sur ce principe, l'article ajoute : sauf, et réservé, si les parties, de la 
quaHté que dessus, tant de demandeur, qite défendeur, de commun accord et 
consentement, requièrent au dit Sénat en prendre la connaissafœe ; au quel rat 
voulons qu'il enpuisse connaître, suivant le dit ancien statut 

L'édit pousse la sollicitude jusqu'à pourvoir au cas qu'il y eût défaut de 
juges de première instance à l'égard des personnes ci-dessus, parle motif 
qu'il n'y eût pas dans leurs pays déjuges fixes, députés par le prince aux 
provinces ; et il établit pour ces cas ce qui suit : voulons et nous plaît, que 
les procès des privilégiés par les dits anciens statuts se traitent en première in- 
etancepar devant un des sénateurs qui seront à ces fins commis par le Sénat, 
&c. Tant on était imbu alors de la nécessité de deux dégrés de jurisdic- 
tion. 

Mais ce qui étonnera peut-être le plus nos lecteurs, c'est qu*Amedée 
VIII.9 en même tems qu'il avait voulu deux dégrés de jurisdiction dans la 
plupart des cas, avait aussi eu une autre idée très-utile, qui est, qu'il n'y en 
eût que deux, afin de ne pas rendre les contestations interminables. C'est 
la disposition du chap. 161. du liv. 2 de ses statuts. Pour le quel effet il 
supprima différens juges d*appe1, qui existaient en Savoie, et un juge gé- 
néral d'appellation résident à Chambery. 11 prescrivit qu'on appellat di- 
rectement des juge» ordinaires au conseil résident à Chambery, qui jugeait 
ensuite en dernier ressort. Il regrettait de ne pouvoir généraliser cette 
mesure pour tout Tétat, attendu différens privilèges, et différentes juris- 
dictions, qu'il ne croyiût pas pour lors pouvoir blesser. La mesure des 
deux dégrés de jurisdiction, ni plus ni moins, qui fut ensuite adoptée par 
la loi française, paredt en effet la plus sage et la plus satisfaisante pour la 
justice, et l'expérience l'a prouvée telle, lorsque surtout il s'y joint la ga- 
rantie d'une cour de cassation pour les violations manifestes de la loi. 

Avant la nouvelle organisation judiciaire, il n'y avait en ï^émont qu'une 
seule instance, si on portait la cause directement au Sénat, ainsi qu on 
pouvait le faire pour toutes les affaires, dont la valeur excédait deux mille 
livres de Piémont (2400 francs). Dans les autres cas, il y avait quelquefois 
deux instances, et le plus souvent trois, c'est-à-dire du juge, du juge- 
maje, et du Sénat. Cette multiplication de jurisdictions avait lieu le plus 
fréquemment pour les causes les moins graves, car il suffisût de la somme 
de ÔO livres de Piémont pour appeller d'un juge à un juge^maje, et de celle 
de quatre cent livres pour appeller de juge-maje au Sénat. Après l'éta- 
blissement des conseils de justice d'Alexandrie et de Novare, il pouvait 
y avoir lieu, )dans quelques provinces, à quatre instances, c'est-à-dire de- 
vant le juge^ devant le juge-maje, devant le conseî^ de justice, et devant 
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été maintenue dans tous les cas. Déjà, dans nos observations sur 
le nouvel édit des hypothèques^ nous avons remarqué qu'on s'en 
était mal-à- propos écarté pour les instances de discussion. Mais 
nous avons été encore plus surpris de voir que dans la nouvelle 
loi sur Tordre judiciaire, on ait fait fléchir cette règle si salutaire 
devant d'anciens préjugés, et devant des privilèges personnels 
nial-à-propos conservés ou introduits. Je parle de l'article 21, 
qui porte que dans toute cause civUe, quelle soit personnelle, réeUe, 
ou mixte, si le demandeur ou défendeur est un sénateur, un collaté- 
ral, un intendant général d^ administration , de division, ou toute 
autre personne revêtue dans les états du roi, d'égale ou plus grande 
dignité, selon les règles qui sontf ou seront établies, il sera permis à 
chacune des parties de la porter au sénat, soit en 1ère instance, soit 
en appel du juge de mandement, quelque soit le mérite du litige. 
L'article 22 ajoute : // en sera de même pour les causes où seront 
intéressés les intendans, ou vice-intendans de pro^nnce, les juges- 
majes, les assesseurs, les avocats Jiscaux, ou autres employés dégrade 
égal ou supérieur, lorsque la connaissance en appartiendrait au tri- 
bunal de judicature maje, dans le ressort du quel ces employés sont 
établis. 

Ces deux articles emportent déjà un si grand nombre d'excep- 
tions à la règle des deux dégrés de jurisdiction, qu'en vérité il 
ne valait presque pas la peine de l'établir. 

Il est difficile de faire une juste évaluation de toutes ces excep- 
tions : cependant, pour en faire une par approximation, j'ai con- 
sulté deux almanachs de 18^3, où sont dénommées toutes les 
personnes revêtues de dignités, ou d'emplois tant soit peu consi- 
dérables, l'un des quels est intitulé Le Palmaverde, le plus officiel 
de tous *, et l'autre V Almanach de la Cour. Je regrette beau- 
coup de ne pas avoir l'almanach militaire. 

J'ai écarté les employés du royaume de Sardaîgne natifs de 
l'île, parcequ'il est peu probable qu'ils aient des afJPaifes devant 
les tribunaux du Piémont ; mais j'ai tenu compte des piémontais 
qui ont des emplois publics dans le dit royaume, attendu que leur 
résidence en Sardaigne ne les empêche pas de pouvoir agir, ou 
défendre devant les autorités judiciaires du pays, où ils sont nés, 
et où ils ont leurs biens et leurs parens. 

J'ai suivi l'ordre des deux almanachs ci-dessus, en commençant 
cependant par le Palmaverde, et autant qu'il m'a été possible, 
sans perdre trop de tems, j'ai évité les doubles emplois, les mêmes 
noms se reproduisant souvent sous les difFérens chapitres relatifs 
aux différentes dignités, charges, et décorations. Ainsi on ne 
verra, par exemple, aucun individu dénommé sous le titre de 
ministres d'état, parceque les uns étaient déjà compris dans le ca- 



le Sénat. Les pauvres plaideurs consumaient ainsi beaucoup de tems et 
beaucoup d'argent. On était donc beaucoup plus sage du tems d*Ame- 
dée Vin. 

* Devenu célèbre depuis 1814, parcequ'il a alors servi principalement 
à réorganiser l'état suivant son ancienne forme. L'on sait ce qu'un an- 
cien ministre dit au roi WoXox Emmanuel à peine débarqué de 111e de Sar- 
daigne : Fbtiâ, Sire, aoec sept sous et demi (c'était le prix d'un vieil almanach 
de T7!^8) vous aurez votre état réorganisa: et l'on enfanta IVdit du 21 Mai 
1814. 
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talogue des chevaliers de l'ordre de rAnnonciade, et les autres 
dans celui des grands croix de Tordre des S S. Maurice et Lazare. 

Voici donc le relevé que j'ai fait : 

Archevêque de Sassari (Piémontais) - - 1 

Cardinaux, archevêques, évêques et abbés * dans les états 
de terre ferme - • - - 37 

Chevaliers de l'ordre de l'Annonciade nationaux (outre le roi 
et les princes) - - - . 17 

Trois officiers de cet ordre suprême (outre ceux compris 
parmi les évêques et les abbés) - .3 

Chevaliers grand' croix de l'ordre des SS. Maurice et Lazare 
nationaux, non compris dans les cathégories précédentes f 95 

Le 1er officier de la sécrétairerie royale de la grande maî- 
trise X - - - - 1 

Le 1er officier de la sécrétairerie des affaires étrangères 1 
Deux premiers officiers à la sécrétairerie d'état pour l'inté- 
rieur - - - - - 2 
Un 1er officier à la sécrétairerie de guerre et marine - 1- 
Un 1er officier à la sécrétairerie des finances - - 1 
Cinq membres du conseil suprême de Sardaigne séant à Tu- 
rin, non compris ci-dessus - -> - 5 
Le Régent de la chancellerie du royaume de Sardaigne (pié- 

montais) - - -> - 1 

Quatre piémontais membres de Taudience royale à Cagliari 4 

Grande chancellerie, et conseil d'état - - 13 
Sénat de Charabery, y compris l'avocat fiscal général, et un 

substitut qui a le titre de sénateur - . 19 

Sénat de Turin - - - - 23 
Chambre des comptes - - ^20 

Sénat de Nice (Il y a un substitut avec le titre de sénateur) 8 

252 

* Il est entendu, qu'on ne veut indiquer ici, que les abbés pourvus de 
Téritables abbayes, et qui ont une dignité approchante de celle d'évêque. 
En vérité, je ne saurais dire quel est leur rang reconnu en Piémont. Les 
évêques sout les premiers en rang après les princes du sang, et précèdent 
même les chevaliers de l'ordre de rÀnnonciadë, quoique ceux-ci aient le 
titre de cousins du roi. Mais il est inutile de faire de plus amples re- 
cherches à regard du rang des abbés^ attendu qu'il n'y en a que trois ou 
quatre, qui n'aient pas quelqu'autre rang ou titre, à raison du quel ils se- 
raient également privilégiés. 

t L'art. 46 des statuts de cet ordre du 27 Décembre 1816, est ainsi 
conçu : Hors même eles/onctions de tordre, dans toute atftre assemblée, et 
même dans les corps de magistrature apr'ès les premiers présidera, ou les pré" 
sidens chefs du conseil suprême de Sardaigne, ou du Sénat de Nice, les che» 
vaUers grand* croix précéderont tous les autres, même les p%f sidens, à V excep- 
tion seulement de celui qui est le chef du corps, et sauf le cas où il y aurait 
une détermination plus spéciale de la part du roi, et grand maître. 

X II me paraît qu on a voulu le mettre sur le pied de tous les autres 
premiers officiers. Cette place est tout-à-fait de nouvelle création, c'est- 
à-dire, qu'elle a été créée depuis la restauration. La manie de s'élever, qu'a 
eu le secrétaire de la grande maîtrise (dont les fonctions étaient autrefois 
si modestes, qull n'avait pas. même la grande croix de Fordre) et de se met- 
tre au niveau des ministres, a été le seul motif, à ce qu'il parait, de cette 
superfétation de places. 
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Ci derrière - - - "252 

Sénat de Gênes - - - - 13 

Le Vicaire de la police de Turin, qui se trouve aussi être 
conseiller de Tordre des SS. Maurice et Lazare, membre en 
conséquence d'un corps de magistrature suprême - 1 

L'inspecteur général du trésor royal, qui est en même teus 
intendant général ... 

Le 1^ médecin du roi, et chef du protomédicat 

Le président chef du consulat de Turin 

Un juge légal dans le consulat de Nice, qui a le titre de 
sénateur .... 

Un membre du consulat de Chambery» ayant le titre de séna- 
teur ..... 

Dans le conseil de l'amirauté, un capitaine de vaisseau in- 
specteur de marine ... 

Le procureur général de la navigation 

L'auditeur général des guerres - - 

L'avocat fiscal militaire ayant titre de sénateur 

L'auditeur général de cour - - . 

Sénateurs juges-majes - ' - • IS 

Le juge de Turin ayant le titre de sénateur 

Le 1er officier du contrôle général 

L'intendant général qui a la surintendance du patrimoine 
«particulier de S. M. 

Intendans généraux de l'administration de l'intérieur 

L'intendant général de l'administration de la guerre 

L'intendant général de l'artillerie 

L'intendant général de la marine 

L'intendant général de l'administration des fimmces 

L'intendant général des gabelles ... 

Le directeur général de 1* administration de la dette publique, 
et le commissa're du roi près la même administration 

Le président de la commission de liquidation * 

L'un des membres de cette commission qui est aussi inten* 
dant général ^ . . . 

Le commandant en chef du génie 

Sept intendans généraux dans les divisions 

Ministres de S. M. dans l'étranger non compris parmi les 
grand* croix - ... g 

Gentilshommes de la chambre, et maîtres des cérémonies 60 

Le bibliothécaire du roi, conseiller de S. M. - - 1 

Majordomes à la cour - - - 5 

Premiers écuy^ars - - - -28 

Dames de palais - - - - 22 

Un intendant général qui a la surintendance du patrimoine 
de S. A. R. b duchesse de Chablais - - 1 

434 

Ainsi, que je l'ai déjà dit, je p*ai pas sous la main ralmanach 

militaire, pour faire le relevé de tous les généraux, et de tous les 

* Il a été înteadaiit-géiiéral avant de remplir cette ^att^-^SemelabboM, 
imyrr téboM, Dans les monarchies on s'élève tonjonrs en rang ; jamais 
l'on ne rentre dans la foule. 






officiers supérieurs de terre et de mer, qulpourraie<it iliadaisés 
ici *t et qui ne se trouvent pas avoir la grand' croixj ou qui» pouc 
quelqu'autre; motif» ne sont' pas compris dans les cathégories pré* 
cédentes. On sait cependant qu'il y en a un membre très.considé- 
rable. Qu'on ajoute à cela tous les far^ctionmiirçi^ publics en re- 
traite ayant lé titre de sénateur, intendant général, conseiller de 
S. M., général, et colonel, dont les noms ne se trouvent pas portés 
sur les almanacbs que j'ai consultés». et je ne.c^ois pas aller au 
delà de la vérité en aoublant à peu pr^s^le nombre ci^d^us, et en 
calculant ainsi le aombre 4^ ces hauts privilégiés à un millier de 
personnes f. 



* Les colonels de tou^ les régimens, et les H^uteni^nts dés gardes 4u 
corps, sont assûrémeut su nombre des privilégiés, car ils paj^ent plus 
d*kononfiq%ie que les sénateurs. (Voyez la note suivante.) Il en est de 
même des gouverneurs militaires, dés gouverneurs et commandans en 
chef des escadres, des vaisseaux, et galères du roi. 

t Après que ceci a été écrit, j'ai pu avoir sous les yeux le tarif de 
] 770, qui donne des règles sûres d'une évaluation comparative des dif- 
férens emplois au moyen du droit dît (fhonorifique^ qui se paye au trésor 
royal pour toutes les provisions. Ayant, conqtaré avec ce tarif le rélevé 
que j'ai fait ci-dessus, j'ù dû être satisfait de rèxaôdtud^ que j'y ai ré- 
trouvée. Je dois dire cependant, qull reste toujours de l'obscurité dans 
cette matière, parceque, comme le tems, quoiqu' on fasse, amène tou- 
jours des innovations, même dans les pays oà en général on les aime le 
moins, le tarif de 1770, d'un côté, présente quelques emplois supérieurs 
à ceux de sénateurs, d*intendan8 généraux, &c.j que je ne crois pas ex- 
ister, tels qvL*archiiecte géwràl, premier architecte, brigadier d^armèe, eom" 
miesmre gtntral de cavalerie ou cTinfanterie,^ eenirêlew gaéralde la fruneon 
de 8, M., itupecteur gtmrqldeM rainea, &c. ; et d'un autre côté il laisse en 
défaut à l'égard de plusieurs emplois, qui apparemment ont été eréés po- 
stérieurement, tels que seraient les petite grande de la cour, ou les grands 
de secondé classe, et quelques autres employés supérieurs dans l'admis 
nistration civile, militaire, ou de la marine. Certes la règle existe, ear le 
droit dit honorifique se paye toujours, et il n'y aurait qu'à savoir le mon- 
tant qu'on a fixé. Mais ^ignore qu'il y ait quelque cho^e de pubtié à cet 
égard, et l'on sait très-bien qu'on ne publie pas tout en Piémont. U me 
paraît cependant qu'à présent on devrait publier toutes ces précieuses no- 
tices, afin que toute personne qui a quelque procès à entamer ou à soiv> 
tenir, sache tout de suite à quoi s'en tenir par rapport à la compétence des 
tribunaux. Il me paraît de plus que le gouvernement aurait dû, ou devrait 
(si ce privilège du for est mdntenuj faire paraître un tableau, oil il y aurait 
la nomenclature exacte de tous les hauts et petits privilégiés relatés dans 
les articles 21 et 22 de l'édit, afin que personne ne puisse s'y méprendre. 

Peut-être quelques-uns de mes lecteurs auraient-ils désiré que, provi- 
soirement, pour leur instruction, j'eusse fait, d'après M tarif, les alma- 
nacbs, et quelques notices particulières, un rélevé queroonque des petits 
privilégiés, comme je l'ai fait des grands. Mus je n'en ai pas eu le cou- 
rage, et je ne veux d'sàlleurs ni perdre ainsi mon tems^i fatiguer 1« gros 
des lecteurs avec tous ces détaus. Il me suffit de leur avoir indiqué la 
marche à tenir. 

J'en donnerai cependant une idée quelconque, en fusant une courte 
énumeration de quelques emplois, qu« j'ai trouvés mis au-dessus de celui 
d'avocat fiscal, et de quelques autres, qui leur sont égaux quant à VAono- 
rifique. Je m'en tiens à ce qui est plus saillant dans les deux classes. 

Emphyt» eupîrieura à un avocat fiscal, — Le barbier de S. M. 5 le concierge 
des prisons de Chambery ^ le maître écrivain d'un prince, ou d'une prin- 
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1» «l'ja ériê a^ttter ici les deux rois, et les deux reines, 
les piioces, et les princesses soit de la maison royale, soit du 
sftng. Le rei régnsM, ainsi que le roi qui a abdique^ ont tous les 
àenx leurs patrimoines particuliers. On sait que la reine Marie 
Thérèse possède des propriétés considérables; le prince de Ca- 
rignaa aussi. 
Le doute* à regard du roi régnant, naît de ce que l'article 7 

"de l*édtt porte que les tribunaux de judicature-maje connaîtront 
aussi des voMsesy j Mt*il dit, qui regardent notre domaine^ notre 
patrm&ine» Mais le mot patritmine paraît signifier ici le patri- 
moine de la couronne, et être à peu près synonime de domaine. 
On tromre en e&t les deux mots joints ensemble dans les consti- 
tutions généndes * et dans plusieurs édits. Quelquefois le patri- 
moine particulier du it>i régnant a des intérêts contraires, et des 
afiaires à discuter avec le patrimoine de la couronne f ; dans ce 
cas il n'y a pas de doute que la connaissance en appartînt autre- 
fois exclusivement â la chambre des comptes, et qu'elle ne' soit 
maintenant, en premier ressort, de la jurisdiction des tribunaux 
de judicature-mcge, sous la dépendance de la chambre des comptes^ 
suivant rexpression employée au dit article 7* 

Mais si le patrimoine particulier du roi régnant avait des inté- 
rêts à discuter avec des particuliers, je ne sais pas quel était son 

* juge spécial avant Tédit ; j'ignore s'Ô avait un conservateur géné- 
ral, comme les princes apanagîstes. 
J'hésite à croire que de pareilles causes se portassent devant la 

chambre des comptes, attendu que pour ce patrimoine, ce n'e&t 

Il II - — — ^^— — — ^ - , 

cesse de la famille royale ^ le maître d*armes des pages \ leur maître de 
danse, &c. 

£n^1ayé$ dun grade igaî à un avocat fiscal, — L'organiste et le contrôleur 
de la musique; le receveur général des grains ; le sacristain de la chapelle 
du roi ; le directeur des jardins du roi ; le machiniste du roi 3 le garde 
magasin dans une forteresse de première classe, etc. 

Certidnement, il y a une foule de nouveaux employés dans les admini- 
strations, qu'on aura mis sur la ligne ou au dessus de la lîgoc de ceux 
dont je viens de faire Ténumération. Mus leur droit honorifique m'est 
uconn^. Je ne le crois pas publié, quoiqu'il dût l'être pour que ceux 
qui ont affaire avec eux, sçussent à quoi s'en tenir pour la compétence des 
tribunaux à leur égard, 

* liv. 6. tit. l. chap. 1. §§^ 1. 3. tit. 2. §. 1. 

f Voici la teneur des lettres-patentes du roi Victor Emmanuel du 7 Mai 
1816, qui met en évidence la proposition par nous énoncée. Les cireet^ 
stances actuelles de notre famille royale nous ont déterminé d^assursr, et 
liquider eu forme légitime le montant des raisons libres, et disponibles, qui 
nous compétent emers le domaine et patrimoine de la couronne, soit en qwt- 
Uté de prineed0upanagé, soit en eeUe d héritier solidaire du due de Mont^ 
ferrât^ et de cohéritier du comte de Maurienne, mes frères trh-^iimis, et en 
vertu spécialementde larenonciationfaiteennotrefaveurparleroi Charles ly, 
par acte solemnel au 4 Juin 1802. Pour Teapécution de cette détermination 
toyaie nous avoiu jygé nécessaire Vtlection d*un procureur patrimonial, qui, 
sous la direction du chevalier et avocat Charles Ausi, ddevant avocat patri- 
s»onialde notre apanage, et de lapanqge de mes frères par lettres-patentes de 
3 Novembre 1797» ait à introduire, en notre nom, les instances nteessmres 
par devant notre chambre de confies, &c. Ce fut M. Gallenga^ procureur 
coUégié, qui fut choisi pour remplir les dites fonctions de procureur patrî-* 
moiual du roi Victor Emmanuel alors régnant. 
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pas le procureur général qui agit, mais qb prociareiir partieulksr et 
privé, qui s'appelle procureur patrimonial *• 

A l*égard des reines, princes, et princeiBses, i] y a aussi des rai- 
scms de douter. D'un côté Tarticle 7 ci-dessus dit au dernier § 
que la jurisdictîon, qu'exerçaient les c&ntervateurs, dbmeurait 
abolie ; et je ne saurais alors à quels autres juges spéciaux appli- 
quer la dénomination de ^n^^^a^^^<^» si ce n'est aux conierva" 
teurs des apanages des princes f . Il semble, en'Outce» que dès que 
Ton assujettissait aux tribunaux de judicature-maje le patriuuxiae 
et les affaires de la couronne, on ne devait pas en exeo^teif les pa* 
trimoînes particuliers, soit du roi régnant, soit de» autres princes 
et princesses. D*un autre côté, ce dernier argument prouverait 
trop ; car on pourrait, à plus forte raison, s'étonner que Ton ait 
exempté de la jurisdiction de ces tribunaux de judieatureHoaaje 
un millier de personnes, dont nous avons donné ci-dessus une étiu- 
meration approximative, et qu'on n*eût pas accordé le même privi- 
lège à des rois et à des princes ; ou, pour mieux dire, on ne voit 
, pas pourquoi on ne les a pas tous assujettis à la loi commune. 
Certes, ce privilège en faveur des particuliers, et non des princeSi et 
un privilège surtout, qui est motivé sur la dignité, aurait quelque 
chose de surprenant pour nous, et même d'inexplicable. Mais 
pourquoi encore, dans la nomenclature, que portent les let^es- 
patentes publiées postérieurement à Tédit^, des jurîsdictions 
conservées et des jurisdictîons abolies par Tédît même, n'a-t-on 
nommé les conservateurs des apanages des princes, ni parmi les 
unes, ni parmi les autres ? C'est la question, que nous pouvons 
faire à l'égard de tous les cas omis, et qu'on ne saurait presque 
plus résoudre avec quelque confiance, dès que le but annoncé 
dans, les lettres-patentes ci-dessus citées a été de prévenir tous les 
doutes, et de ne pas laisser lieu à des interprétations privées dans 
une matière d'un si grand intérêt || . 

Les délégations, ou commissions de juges partîculfers, très*^ 

■ Il I i.i . Il . I ■- I n I I — ■ ■ — — m I 

* Voyez la note ci-dessus. 

f Et cela d'autant plus qu'il résulte de ralmanach officiel Pahtutverda 
de l'année 1823, que les conservateurs des postes, du tabellion, et de la 
chasse royale existent toujours. 

X Ces lettres-patentes sont en date du 24 Décembre, 1822. 

Il Après que ceci a été écrit, j'û eu la fantaisie de consulter un habile 
jurisconsulte, qui est en même temps instruit des localités, pour savoir 
ce qu'il pensût à Tégard des doutes ci-dessus. 

Voici la réponse, que j'en ai reçu : "Il ne paraît pas qu'on puisse induire 
des articles 7 et 21 de Tédit du 27 Septembre 1822, que les causes du 
patrimoine privé et de l'apanage du roi et des princes soient de la com- 
pétence du Sénat." 

*' Les tribunaux de judicature-maje ne connussent que des causes qu» 
ne sont pas attribuées à d'autres jurisdictîons, ou qui ne sont pas exceptées 
par l'édit même. Or nulle mention n'y étant faite des conservateur gé- 
néraux des apanages des princes, et cette jurisdiction étant d'ailleurs éta- 
blie par des lois, il ne parait pas que Tédit puisse lui être appliqué dans le 
sens de la suppression. L'édit royal du 2* Septembre ayant donné lieu à 
beaucoup de doutes, on publia, îe 24 Décembre 1822, des lettres-pa- 
tentes explicatives, par lesquelles on déclara abolies les jurisdictions des 
junte» des hospices, des subsistances (annona), et des jeux, ainsi que celle 
de l'intendance de la navigation du Pô {darsena) ; et on déclara conservées 
celles du conseil des SSts. Maurice et Lazare, des magistrats de santé, de 
la délégation pour les affaires de l'économat général des bénéfices vacans, 

d2 
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i en Piémont, les qndtes jugent eD,pi!€mier et dernier rewoft, 
ne paraissent pas avoir cessé par suite de Tédit ; et le roi est Icm. 
de s'être interdit la faculté d'en nommer à l'avenir. Qu'eat-ce 
que c'est donc qu'une règle, (ceUe des deux dégrés de jurisdic<* 
tion) que, par un rescrit particulier, on peut violer tous les îomrs ? 
£t quelle garantie ofire-t-elle pour une meilleure administration 
' de la justice, ainsi que pour une plus grande sûreté de tous les 
droits des citoyens ? 

Si, au i^aiUier de personnes plus particulièrement privilégiées» 
et dont parie l'art. 21 « vous ajoutez encore celles qui jouissent 
d*on privilè^ plus circonscrit^ et dont il est question a l'article 22, 
tons portes le nombre de tous les privilégiés ensemble, grands^ 
et petits, à un taux qui échappe à tout calcul, et l'on peut 
presque conclure que tous les fonctionnaires publics s'y trouvent 
de quelque manière^r 

Maintenant, outre le nombre des personnes privilégiées, l'on 

--_ ^ 1- i-Bi-Bi I - n —- 

du conseil de Taimrauté, des conseils de guerre, de rauditétir de cour, dn 
vicariat de police de Turin, des consulats, de Fanditoriat général des 
guerres, et du conservateur des cbasses.*' 

'* Dans ces patentes, on ne fit pas mention non pltis des oonsepvateufs 
généraux des apanages. Mais coiame ces lettres-patentes elles-mêmes 
n'ont pas dissipé tous les doutçs, il vient de paraître une instruction du 
secrétariat d*état de Tintérieur, du 26 Mars dernier, qui a pour objet d'éta- 
blir en quoi la jurisdiction des intendans est conservée, et en quoi elle doit 
être censée abolie. On peut en général inférer de cette instruction, qu'une 
foule de questions s'est élevée sur Texécution de Tédit du 27 Septembre, 
et que, malgré ses £spositions, on tache de conserver autant que Ton 
peut ce qui reste des jurisdictions anciennes. On croirirît, au premier 
abord, que l'article 21 de Tédit, qui, en parlant de la jiirisdictbnspéoiale 
du Sénat dans les causes des sénateurs, des cofiatéraux, et des intendans 
généraux, ajoute : — ou de toute aytre personne revêtue dam fiof éktte d'une 
tSgtûU égale ou supérieure^ pourrait comprendre les personnes ci-dessus. 
Mais on sait que la jurisprudence des particuliers n est pas toujours ap- 
{dicable au souverain et aux princes ; il paraît, au omtraire, que si Ion 
eût voulu atCribttter au Sénat les cailses qu! les concernent, on en aurait 
fait une disposition expresse. La question est d'ailleurs décidée par le 
fait. Les conservateurs généraux existent encore» et exercent leur ju- 
risdiction soit pour le patrimoine privé du roi, soit pour ceux du roi ab- 
dicatûre, et des princes du sang. D'où il suit que les expressions de 
redit du 27 Septembre dernier, relatives knosdomaine, patrimoine et adr 
mifdstrations, et à VtdMUtion de lajurisdietion des intendans, conservateurs, 
en autre» trihwnaux spéciaux établis pour de tels o^ets, ne peuvent se 
rapporter qu'aux domtâne et patrimoine du roi et aux administrations 
rojfafe», et ainsi aux conservateurs du tabellion, des gabelles, et autres de 
même nature, et non pas aux conservateurs généraux des apanages, 'et 
des patrimoines privés des princes. Il parait d'autant plus que telle ait été 
llntention du légblateur> que les deux jurisdictions de l'auditeur de cour 
et du conservateur des cbasses sont expressément maintenues; ce qui fait 
croire à plus forte raison, que les jurisdictions particulières des apanages 
' le sont aussi.'^ J*ai voulu laisser mes doutes, et la réponse qu'on m'a faitç 
dans leur entier, pour qu'on juge de la clarté des dispositions de l'édit. 
Le fsit que les conservateurs des apanages continuent leurs fonctions au 
vu et sça du gouvernement trandie la question. Mais qu'on ne dise plus, 
ainsi que le préambule de l'édit 1 annonce, que le premier degré de com- 
pétence ordinaire gît dans les tribunaux de judicature-maje, qu'on a établi 
deux degrés fixes de jurisdiction, et qu'on ne voulait plus qu'une seule 
décision réglât irrcvocablement le destin des causes. 
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éahpr&kête en ^considération : 1% L&s cauées qui sont de la 
corapétence-de quelques tribunaux d'eicception^ où Ton est jugé 
sans appel ; 2% les propriétés que possèdent les personnes privi- 
l^îéeS) ou sorles quelles doivent prononcer les tribunaux d'excep- 
tion conservés ; et Ton aura encore de la peine à avoir une idée 
complète de ce que reste^ dans ta nouvelle organisation judiciaire^ 
la règle des deu& dégrés de jurisdiction. Le règlement des tri. 
bunaux: de judicature-maje, qui est annexé à Tédit, contient 
aussi, à l'art. 26, une disposition remarquable à cet égard. Quandf 
y est- il dit, par laréeusation de deux ou plusieurs membres d'un tri- 
bunal de judicature-maje^ il ne resterait pas un nombre suffisant de 
juges pour prononcer sur la récusation, F on devra recourir au sénat, 
à qui appartiendra alors la connaissance de semblables causes, L^ar- 
tîeïe ne parle expressément que de la cause de récusation : mais 
il est évident, que l'intention du législateur est, que si la récusation 
est trouvée fondée, l'affaire au fond ne pouvant plus retourner au 
tribunal de judicature-maje, soit jugée par le sénat en premier et 
dernier ressort. £t pourquoi encore priver les justiciables, dans 
ce cas, du bénéfice du double degré? Pourquoi mettre un parti* 
culier, qui a une instance engagée devant un tribunal de judicature- 
maje, dans la dure alternative, ou de se laisser juger par des juges 
qui lui sont justement suspects, ou d^être jugé en premier et dernier 
ressort par un seul tribunal ? II n'y avait rien de plus aisé, que 
de dire, par exemple, que le sénat, après avoir approuvé les causes 
de récusation, aurait renvoyé l'aiTaire à un autre tribunal de judi- 
cature-maje, qu'il aurait désigné. Mieux aurait valu encore s'en 
tenir aux règles de la procédure française, d'après lesquelles un 
tribunal de première instance ne manque jamais de sujets pour 
juger car à l'occasion il se complète dans le barreau même, ce 
qui est mieux avisé suivant moi, que la perte de tems qu'pn fait 
essuyer aux parties pour recourir dans tous les cas au sénat ; et ce 
qui réunit en outre deux autres avantages; l'un, de faire discuter du 
moins préalablement les causes de récusation sur les lieux, où elles 
sont plus connues, et où les juges récusés peuvent donner iciurs 
explications: l'autre, de rendre tout jugement sur récusation sus- 
ceptible d'appel. Mais il fallait faire du nouveau, et s'éloigner de 
Vimitation servUe^I 

SECTION IV. 

Des affaires du Jkc. 

Nous sommes obligés de distinguer deux fiscs. L'un est le 
fiisc proprement dit, le grand fisc, le fisc à sceau rouge* Il y en 
a un autre, que nous appellerons le fisc à sceau vert, qui certaine- 
ment est beaucoup moins riche, mais qui est plus privilégié; 
plus dominateur encore, attendu son mélange d'ecclesiasticitê. 
C'est le patrimoine de l'ordre royal des S S. Maurice et Lazare. 
Nous lui donnons la dénomination de fisc à sceau vert, car tous les 
actes de cet ordre, soit législatifs, soit administratifs, soit judi- 
ciaires, sont scellés en vert ; et le nom de fisc lui convient aussi, 

car cet ordre chevaleresque est réellement un domaine à part, et 

— - ■ -..--■-■- ^=- ^ . ■ .. — ^- . . . ■ ^ ^^ . .^ ^ 

* Lamême ràgle des deux dégrés de iurîsdiction est enfreinte à l'égard 
des cas oà des conflits de jurisdiction s'élèvent. Il était si simple cepen- 
dant de faire décider les conflits par le sénat, et que les affaires fussent en- 
suite renvoyées aux. jvges qui doivent en connaître ! 
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en outre il est aussi ce qu'on appelle statut in Haiû. âon chef eiC 
le grand maître ; sa sécrétairerie d'état est à part* ; il y a un 
grand chancelier, et plusieurs autres grands comme dans un vé. 
ritable empire f. Nous commencerons à parler du fisc de la pre« 
mière espèce. 

§ 1. 
Dujlsc proprement dit, ou grand Jlsc, ou fisc à sceau rouge. 

D'après la volonté du prince, les afikires de ce fisc devraient 
être, comme toutes les autres^ portées devant l'autorité judiciaîrei 
c est-à-dire, qu'il ne devrait y avoir pour elles ni privilège ni di* 
stinction quelconque. 

Malheureusement, cela n'est pas. On a cru qu'il suffisait, pour 
les mettre sur la même ligne que toutes les autres affaires, de les 
assujettir à deux dégrés de jurisdiction. Mais telle est la force 
de l'ancienne habitude, et des anciennes idées, qu'on ne s'est pas 
même aperçu (il faut du moins le supposer) que ces deux dégrés 
de jurisdiction n'auraient pas lieu réellement pour toutes les affaires 
du fisc, ainsi que nous avons déjà eu occasion de voir, et qu'ensuite, 
la nature de la jurisdiction et le mode de procéder seraient bien 
differens. 

On appelle la» chambre royale des comptes une autorité judU 
Claire; mais tout le monde sait qu'elle n'est pas une autorité judi- 
ciaire ordinaire» qu'elle est un tribunal d'exception^ et que par cela 
seul elle n'inspire pas, et ne doit pas inspirer, aux citoyens la 
même confiance qu'on a dans les tribunaux ordinaires. 

Dans les observations, que j'ai récemment publiées sur le régime 
hi/pothécaire, établi par Védit royal du 16 JuiUet 1822, j'ai déjà fait 
.voir qu'anciennement la chambre des comptes n'était pas un tri- 
bunal ; que* le mode de procéder devant elle est infiniment défavo- 
rable pour les particuliers; qu'enfin sa suppression, comme tribu, 
nal, serait un insigne bienfait pour l'administration delà justice j:. 

* Rivant Tart. 142 des statuts de Tordre, les lettres-patentes, les 
billets, et autres ordres du grand maître, expédiés par la sécrétairerie de 
la grande maîtrise, pour ce qui concerne la jurisdiction, les droits, les 
privilèges, ou le patrimoine de Tordre, ont auprès de tous les magistrats, 
de tous les tribunaux, la même force que les ordonnances roysdes, qui 
émanent des sécrétaii'erîes d^état. 

-f Le grand prieur, le grand amiral, le grand maréchal, le grand ho- 
apitalier, le grand conservateur, et le grand trésorier. 

Les grands de cet ordre sont si grands', que j'ai vu moi-même un pre- 
. mier président du Sénat de Turin, ministre d'état, (le comte Adami) avoir 
une place inférieure dans le dit conseil, et faire les fonctions de simple 
rapporteur en sa qualité d auditeur général. Il est vrai, que par cela 
même, il faisait très-peu de rapports, et que les affaires languissuent. 
Comment en aurait-il été autrement, dès qu'il avait des occupations ha- 
bituelles si importantes, et si graves ? 

1 II y aurût encore Immensément à dire sur ce sujet. 

Quant à ce qu'elle était anciennement, voici ce que rapporte Capré dans 
son traité historique de la chambre des comptes de Savoie, liv. 1 . chap. 6. 
pag.41: La jurisdiction de cette chambre était proprement une direction 
économique 'y sa connaissance itait limitée aux affaires du domaine, des 
fimsnceSf et autres qui dépendaient du patrimoine, et qui pouvaient se terminer- 
sans figure de procès .... sans que toutefois eUe pût décider les procès àifUs, . 
et criminels en matière importante, lesquels devaient être renvoyés à fun des 
deux conseils résidens auprès du souvertnn, ou à Chambery» 
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Pour confirmer de plus en plus ce que j*ai dit dans cet ouvrage» 
je me propAse de donneri par un exemple, une idée de la position 



On-sait qiiele» beaux anciens tems du gouvernement de Savoie s'éclip- 
sèrent sous le régne malheureux du duc Charles III. Ce fut sous lui, au 
rapport du même Capré, que se tint àMoutiers, en 1522, la dernière as- 
semblée des états généraux ; du moins ce fut la dernière, qui se tint selon 
f ancienne cmttume. Ce fut sous lui aussi que la chambre des comptes fut 
investie cb la faculté déjuger, soit en matière féodale, soit en tout ce qui 
pourrût concerner le domaine ou le patrimoine du prince. V. le dit auteur 
liv. 1. chap. 6. pag. 41 et 47* 

La jurisdiction de la chambre des comptes augmenta à mesure que le 
pouvoir absolu se consolida. Le Sénat de Savoie, après le rétablissement 
du duc Emmanuel Philibert dans ses états, fit tout ce qu*il put pour s'op- 
poser à cet envahissement prodigieux delà jurisdiction ordinaire : mais ce 
fût sans succès. Emmanuel Philibert, dans un édit du 6 Octobre 1660, se 
prononça tout-à-fait en faveur de la chambre. Pour tempérer cependant 
la méfiance, que cette jurisdiction extraordinaire pouvait produire dans le 
cœur de ses sujets, il prescrivit que dans les affaires de grande importance, 
si les membres de la chambre, par Tempêchement de quelqu un d'entr eux, 
se trouvaient dans un nombre moindre de cinq, on appellât, pour accom- 
plir ce nombre, deux ou trois conseillers du Sénat, même sur la simple 
réquisition de Tune des parties. Il faut remarquer, que tout cela était de 
droit commun, et que tout cela se faisait sans Tinter vention du prince, 
c*est-àrdire, sans qu'il autorisât (comme il est nécessaire à présent) la 
jonction de juges étrangers à la chambre des comptes, et sans qu'il les 
nommât. 

De plus, si quelqu'un se croyait grevé par un arrêt de la chambre, il y 
avait lieu à requê^ civile» soit pour les causes contumaciales, soit pour 
pièces, non vues, pour titres nouvellement trouvés, ou pour faits aupara- 
vant inconnus. Il y a loin de ceci à la révision, qu'on n'accorde aujourd'hui 
que par lettres-patentes du prince, et qui est bornée aux deux seuls cas 
d'erreur en fait, et de pièces nouvellement trouvées. Pour les attires 
appellées hors ligne de compte, il y avait lieu à révision dans la même 
chambre, et cinq membres du Sénat devaient y concourir avec cinq mem- 
bres de la chambre. V* Capré lire partie, chap. 9. 

En un mot, il y avût encore quelques garanties en faveur des citoyens 
contre les inconvéniens toujours inhérens à une jurisdiction extraoréKnaire. 
Celle-ci s'est maintenue, est devenue plus forte, plus imposante ^^us la 
suite des tems» et les garanties ont disparu. Maintenant la chambre juge 
quelque procès que ce soit au nombre de trois membres; pour avoir des 
a^oints, il faut une grâce particulière du prince ; et les cas de révision 
sont très restreints, ainsi que j'ai déjà remarqué. Tout ceci avait lieu^ 
même avant le régime français. 

Après le rétablissement de la monarchie en 1814, on chercha con- 
stamment à relever encore plus l'autorité de la chambre des comptes ; 
et dès l'an 1816 on commença voir tel édit ou lettres-patentes, où la 
chambre des comptes est nommée avant les Sénats, chose tout-à<fait in- 
convenante» à mon avis» et tout-À-fait nouvelle, mais qui paraît maintenant 
passée en usage, sans que l'on sache que les Sénats aient fait là-dessus 
des remontrances, comme dans l'ancien tems ils n'auraient pas manqué 
de faire. Je sais bien de quel prétexte on aura coloré cette prééminence, 
qu'on a voulu donner à la chambre. On aura dit que la dignité étant égale» 
la chambre doit avoir le pas sur les Sénats, attendu qu'elle a tout l'état 
pour territoire, n'y ayant qu'une seule chambre des comptes, tandis qu'il 
y a plusieurs Sénats. Cette raison» s'il est vrai que Ton s'en soit appuyé» 
serait bien mauvaise; car l'étendue du territoire peut être une raison dé- 
terminante» toutes choses égales d'ailleurs ; mats ce n'est pas le cas ici. 
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où se trouvent les juttksiableB YÎs«è>vis de la chambre des comptes» 
puisque cela rentre aussi dana l'objet de mes observations sur la 



La juris^dion ordinaira doit toajbars primer «ne jurisdiction eztraor- 
dinake et d'esceptlDO. 

Capré raconte (chap. 10. de la psemiève pirtie, pag. ll$y.q«e dans fat 
prestation de. fidçUté, qiii se fit à Tufin en l'an 1646» le joar de ia cér6<- 
monîe ayant été anticipé^ les députés du Sénat et de la dMunbsa des 
comptes de Savoie ne se trouvèrent pas à Turin le 25 Mai, qm était le 
jour destiné, ce qui fit que les coips de Piémont et de Nice prêtèrent le 
serment avant ceux de Savoie. Il fut fait des protestations, et il parut 
une déclaration de la Duchesse régente, eh faveur de la préséance des 
corps de Savoie sur ceux de Rémont et de Nice, c'eH-à-dire, comme l'ex- 
plique Capré, da Sénat lie Smuiê 8wr eenx de PîimoiA et de fhce, ensuite la 
akambre dee eoatpiee de Savoie eareeSee de Piémont et de Nieei mais jamcû^ 
il n'est venu à la pensée d*aiieaae personne d'alors, que la chamin-e des 
comptes de Savoie pût, par exemple, psécéder le Sénat de Nice. 

Le soin de mettre la chambre des comptes au-dessus des Sénats paraît 
aussi avoir occupé particulièrement les rédacteurs du poavel éitit, qui est 
l'objet de cet ouvrage. Car sous le prétexte vraisemblablement que le 
premier sécrétidre des finances, et le contrôleur-général participaient à 
certain? droits, dits de f€gate, attribués à la chambre des comptes, au 
VatvL d'indemniser, si Von voulait, ess fonctionnaires de ce qu'ils auraient 
perdu par l'abolition des dits droits de régale, par an simple accroisse- 
ment de leurs traitemeas particuUon,- en les a mis dans le tableau des 
tndtemens de la chambre des compleS'aBnaaé à l'adit, o^ ils sont plaoés 
après le premier président, qui figure amsi aivdessus d'un miaietre. CNk 
a de même alloué un tndtement plus fort au procureur-général près la 
chambre des comptes, qu'à l'avocat-général du Séaa^ de TWin, et on a 
tnôté de même, e^est-iUdîre, avec une inégalité proportionnelle, leurs 
■nbstifcats respectlfii, en colorant la Afférence, du motif, qui n'est pas 
Bsême apédear, sûvatit moi, que le procureui^-général est occupé 
du dvîl et du crindnel. Ces remarques panitroat nùmiâeuses ; mais 
c*est ainsi que les.andntleaa et les gens da fiso salèrent, et c'est ainsi 
encore, c'esuà-dirc, petit à petit, que tons les abas se glissent : et les 
Sénats se taisent 1 On a mis à présent tellement ea vogue la chambra 
des comptes, que tantôt sous un prétexte, et tantôt sous un aatre, on la 
bit partic^>er aux fonctions législatives, beaucoup plus que toutes les 
autres cours de justice. Nous avons déjà fait cette observation dans notre 
ouvrage sur l'édh des hypothèques, dans la Section xviii. du Chap. IV. 
et tous les 5oar8 nous la voyons confirmée par quelque nouvel exemple. 
. Un asamfeste de la chambre des comptes da li Mars 1838, relatif aux 
droits et aux fraîs' de justice, qui a iaum par suite d'un billet tt)yal, con- 
tient un règlement divisé en six chapitres et en 38 articles. Oe réglemeiipt 
n'est pas du tout étranger à la compétence des Sénats, et aux o&iers de 
justice qui en dépendent. Cependant, ceux-ci n'en ont eu oonnaissanee 
que par le manifeste de la chambre des comptes. Ainsi, dans le cas oà 
ils auraient eu quelque représentation utile à faire, on ne leur a pas donné 
lieu à la faire, du moins préalablement. C'est la chambre des comptes 
aeale'qm aurait eu œ prii^ège. 

Après que ceci était éerit, on a publié encore un autre manifeste de la 
dite f^bambre rojrale du 16 Mai, qui étend aux juges de mandement les dis- 
iHisitioiis de Tédit diafi? Septembre 1822 relativement au pdement et à 
l'avaBoe de ctrtaÎBS irsîs ea matière criminelle. Un antre du même jour 
}^ i6 Mai relativement à la auanëre de eoastater Inexistence de 12 enfans 
vivans ponr Timmunité des- tributs. Un troisième enfin du 26 du dit 
mois, qui accorde un nouveau délai pour les inscriptions hypothécaires, 
et les transcriptions du passé. On dm, que.ces matières sont prindpale- 
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nouvelle organisation judiciaire, et puisque, »^m qudque exemple, on 
les croirait de pures et vaines déclamations. 

Un édit royal du 19 Juillet 1797 avait défendu les baux des fonds ru- 
raux, dont le fermage excéderait dix mille livres de Piémont (12 mille 
francs environ) pour les terres ensemencées en riz, et cinq mille livres 
(6 mille francs) pour toutes les autres terres. La raison de cette loi fut 
une opinion qui se répandit alors dans le vulgaire, et que le ministère de 
ce tems adopta, que le monopole des blés et leur prix excessif était 
l'ouvrage des fermiers, c'est à-dire l'effet de leurs manœuvres. 

Sous le régime français, cet édit tomba en désuétude (sans le plus 
petit inconvénient), et on peut dire même qu'il fut aboli tout-à-fait par 
la publication du code civil. 

Lorsque le gouvernement de la maison de Savoie revint^ on sait que 
toutes les lois françaises furent foudroyées d'un seul coup par le fa- 
meux édit du 21 Mai ISH, et qu'on exhuma, d'un seul coup aussi, 
toute la vieille législation. A la rigueur donc, on aurait dû dire que 
redit de 1797, concernant les locations des terres, était remis en vi- 
gueur. 

Cependant, en refléchissant que Tédît ci-dessus fut une loi de circon- 
stance dans le tems où il a été rendu ; qu'il était en opposition à tous 
les principes les plus universellement reçus en matière de prc^riété, de 
liberté de transactions, et en économie politique; que jamais, pendant 
qu'il n'était plus en vigueur, on n'a ressenti ni inconvénîens, ni dom- 
mages, ni plaintes, ni regrets de son abrogation ; qu'il est bien d'autres 
lois piémontaises, qui, sans le fait du législateur, ont, pour ainsi dire, 
disparu par la seule force d'un changement universel dans les choses et 
dans les opinions^; — en réunissant toutes ces considérations, et tous 
les faits qui s'étaient passés dans le long espace de treize ou quatorze 
années, on pouvait très«justement penser, ou du moins très-plausible- 
ment» que le susdit édit limitatif des baux à ferme n'était pas au nom- 
bre des lois qu'on avait voulu rétablir. 

Le 23 Août 181.5 les finances royales (qui ont aussi Tadministration 
du domaine) affermèrent au Sr. François Bertini un domaine très-con- 
sidérable, situé dans la province de Verceil, et appelle la Veneriap 
pour le prix annuel de 72 mille francs. 

Ce contrat ne fut pas fait privément. Le Sr. Bertini demeura adju- 
dicataire de ce bail aux enchères publiques. L^acte fut passé entre lui 
et le procureur général de S. M. en présence du général des finances 
(c'est ainsi, qu'avant l'établissement d'un ministère de finances, s'ap- 
pellait le chef de cette administration). On fit un état des lieux, et 
l'administration reconnut, contradictoirement avec le nouveau fermier, 
qu'il y avait une grande nécessité de diverses constructions et répara- 
tions importantes. 

On passa donc avec lui un nouveau contrat, par le quel l'entreprise 
de ces ouvrages lui fut confiée à des prix déterminés, 11 fut convenu 
que le montant des ouvrages, qu'on évaluait à 24*1 mille francs envi- 
ron, se compenserait ensuite avec les fermages, et on régla toutes les 
autres conditions. 

■ ■ ■ - ' ■ I ■ I -II.. » M ■ ■ ■■ ■' ■■ ■ lllll — l-ÉI I I I II I .1111. I. I I II — 1^1^— — — ^1— ^ . 

meot du ressort de la chambre des comptes, parcequli s'agit d'argent. Maïs 
l'argent eati'e par tout ; ce nesi^ pas une raison pour soustraire à Texamen des 
autres cours de justice des ii^atières qui ne sont point du tout indiiférented aux 
droits de sûreté personneUe, oh de propriété des citoyens. 

* Telle serait la loi d'aubaine, toutes celles relatives à des classes privilér 
gîées, etc. etc. 

• ■ * 
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Ce eantrat fui^oumis^ à'^rès les règlemens d^administration pul^ 
lique en vigueur dam le pays, au conseil dit desjinancesf dont les déci- 
sions doivent toujoars être revêtues de la sanction du roi, et lapprob»- 
tion du contrat, dont il s'agit, fut en effet donnée en cette forme. L'acte 
publlo, qui s'ensuivit, porte la date du 12 Juin 1816* 

Le Sr* Bertini était en possession du bail ; toutes les constructions 
et réparations se poursuivaient avec activité» lorsque parut ledit royal 
du 17 Septembre 1816, qui remit en vigueur Tédit de Juillet 1797* 
Dans le préambule on se plaint, que ce dernier édit n'était pas exécuté, 
non ohstanty y est-il dit, les dispositions de notre, édit du 21 Mai 1814, 
par le quel furent remises en mgueur toutes les. lois et ordonnances pub- 
liées par nos royaux prédécesseurs* 

L'art. 1. déclare que les baux contractés sous le gouvernement qui 
avait cessé, seraient censés résolus à la fin de Tannée .1818, quelqu*eût été 
la durée convenue pour un plus long espace de tems, toutes les fois que 
1q prix, de bail excéderait dix mille francs pour les terres ensemencées 
en riz, et cinq mille pour les terres destinées à un autre genre de culture* 

L*art. 2. porte que les contrats de baux, passés après la puliUcatioo de 
redit du 21 Mai 1814, dans les quels les fermages auraient outrepassé 
la mesure fixée par Tédit de Juillet 1797, seraient censés terminés avec 
Tannée 1817. 

Malgré la publication de ces nouvelles dispositions, le Sn Bertini, 
qui ne croyait pas sûrement en être atteint, faisait continuer les con- 
structions et réparations convenues. Ce ne fut que le 28 Novembre 
1817« qu*il reçut de Tadministration dea finances un ordre de désiste- 
ment. 

Inutilement présenta-t-il différentes réclamations extraiudiciaires. 
Il se vit enfin forcé d'engager une instance judiciaire devant la chambre 
des comptes, où il soutenait que son contrat de bail devait sortir de 
la règle commune, et recevoir sa pleine et entière exécution* 

U représentait à cet eSét 1°. i|ue les édits ci-dessus cités, qui portent 
limitation de baux, étant contraires à la liberté naturelle de contracter, 
ils devaient être strictement interprétés. 

2^. Qu'en conséquence, les contrats mixtes de bail et d'entreprise 
d'ouvrages, n'étant pas littéralement prévus, ne devaient pas y être com- 
pris; que celui dont il était question dans l'espèce, était tcllemeAft 
mixte dans ses conditions les plus essentidles, que l'administration dea 
finances, voulant ensuite rompre le bail sons prétexte de l'édit» or- 
donna en même tems la surséance des ouvragef^. 

3°. Qu'il n'était pas possible de voir dans des conventions passées 
avecrle procureur général du roi, sous l'inspection de l'administrateur 
supérieur des finances, et après une approbation spéciale du roi lui- 
même, aucune espèce de ces contrats frauduleux que le législateur 
avait voulu atteindre. 

- 4\ Que l'approbation spéciale du roi emportait, d'elle seule, une de 
ces dérogations à la loi géaéosje, que le roi peut donner, et donne fré<r 
quemment en Piémont en toutes sortes de matières ; qu'autrement il 
fisttdrait dire que le roi, et toutes les autorités supérieures ont voulu, de 
propos délibéré, ^re un acte nul, et tromper celui qui contractait avec 
le roi lui-même dans la personne de sas administrateurs ; supposition 
d'une teHe inconvenance, et d'une telle absurdité en même tems, qu'on 
ne peut nullement s'y arrêter. 

5". Que la dérogation à une loi peut se faire d'une manière explicite, 
ou implicite, ordinaire, ou extraordinaire, de la part surtout de celui 
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^m a un pouvoir illimité; que» cela étant, il n^est^pas possible de ne 
pas voir une dérpgatîon implicitement accordée là, où, sans elle, Tact^ 
émis par ce pouvoir ne serait d'aucune valeur; car qui veut la fin, 
veut les moyens. 

6\ Que cela devait d'autant plus avoir lieu dans Tespèce, que Tan- 
cien édit, comme le nouveau, met les contraventions aux dispositions 

3u'y sont contenues, au nombre des délits : or y a-t-il <|uelque chose' 
e plus extravagant que de supposer, que l'administration supérieure 
ait commis un délit, et encouru une peine ? 

7°. Qu*en vain on opposerait que, lors de la stipulation du bail de 
Bertini, le nouvel édit limitatif des locations n'était pas encore publié, 
et que c'est en vertu de celui-ci, et non de l'ancien édit, que le dit bail 
devait être censé résilié ; car le nouvel édit lui-même dit que l'ancien 
avait été remis en vigueur par l'édit du 21 Mai 1 814, et ce fut le fonde- 
ment sur le quel un effet rétroactif fut donné à l'édit nouveau. D'où 
l'on devrait conclure que le législateur non seulement n*avait pas ap« 
prouvé l'espèce de désuétude ou Ton aurait pu croire que l'ancien édit 
était tombé, mais qu'il l'avait formeUement improuvée, et considérée 
ou comme une erreur, ou comme un abus. 

Cette objection, dis-je, serait futile ; car cette erreur et cet abus ont 
bien pu avoir eu lieu de la part des particuliers ; mais peut-on sérieuse- 
ment les supposer dans 1 autorité suprême? £t dans une autorité, 
qui a l'air de s'en plaindre fortement et de les condamner ? Ce serait 
une hypothèse encore plus absurde. On est donc forcé de dire, que l'au* 
tprité suprême, qui est au-dessus des lois (et en Piémont cela est vrai 
au pied de la lettre), n'a pas cru, que ses actes et ses intérêts fussent 
compris dans les dispositions de l'ancien édit, ou bien, qu'elle y a im- 
plicitement dérogé, et que Tutilité du trésor public a pu motiver une 
telle exception. 

S*". Que la dérogation à l'ancien édit devait être censée commune à 
l'édit nouveau, puisqu'on regardait celui-ci comnie un rétablissement 
de la loi ancienne, à peu de modifications près* Que si le nouvel édit 
eût pu être considère autrement, cela ne pouvait être vrai (et jusqu'à 
un certain point encore) que relativement aux particuliers, aux quels 
Terreur commune de l'aorogation par désuétude pouvait être attribuée* 
Mais le gouvernement*, pour qui il a du toujours être clair que l'édit 
du 21 Mai 1814 avait remis en vigueur, avec toutes les autres lois, 
l'édit relatif aux locations de 1797, le gouvernement, dis-je, n'a jamais 
pu partager cette erreur, et en conséquence, quant à lui, Fancien édit 
et le nouveau se confondaient ensemble et s'identifiaient. 

9^. Qu'en effet on ne voyait pas de raison suffisante pour motiver une 
difiërenoe entre une dérogation au premier de ces édits, et une déroga* 
tion au second. 

10\ Enfin, que si le Sr. Bertini, en contractant avec le gouverne-» 
roent, n*eût pas été entièrement persuadé, ainsi que tout le portait à- 
rètre, que ni les anciennes lois n*y faisaient obstacle ( puisque le gou« 
vernement avait accédé au contrat), ni qu'aucune loi nouvelle aurait 
pu rétroagir sur l'exécution d'une conVration aussi valablement et aussi 
solenneUement stipulée, jamais certainement il ne se serait engagé dans 
une aussi importante entreprise, la quelle suppose une accumulation de. 
capitaux, des avances considérables, des associations, &c. &c. 
- - * 

• Et un gouvernement de certaine êclenne. C'est la formule employée dans 
tous ks édits, et daus toutes les letties-paleutea. 

e2 
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Par tous ces motifs, il avait conclu à ce que la chambre des comptés 
prononçât que le nouvel édit ne pouvait pas empêcher Texécution de son 
contrat de bail. 

Je laisse juger à mes lecteurs si ces raisons étaient graves et puissantes. 

La réponse du procureur général fut des plus faibles. Il ne s'attacha 
qu*à nier le mèlspfige des deux contrats de location et d'entreprise, se 
jU>ndant sur ce qu il avait été passé deux actes distincts, comme si le 
mélange n'avait pas pu s'opérer en vertu d'un contrat postérieur. 11 
s'était tellement opéré» et d'une manière si évidente, qu'on n*a qu'à lire 
le second contrat pour s'en persuader. On y lit, en effet, que Tentre* 
preneur des ouvrages devait être le fermier lui-même, ce qui était si 
vrai, que, comme on l'a observé ci-dessus, lorsqu'on a voulu résilier le 
baîl> on fit surseoir aux nouvelles constructions. Sur tous les autres 
argumens allégués par le Sr. Bertini, le procureur général garda le 
plus profond silence. 

Néanmoins on fit entendre au Sr. Bertini que la décision de ce point 
lui serait infailliblement contraire. , Bertini le crut ; je dus le croire 
aussi par les différens détails, qu'on me donna, auoique, comme l*un 
de ses conseils, je fusse intimement persuadé du bon droit de mon 
client. On fit le calcul de ce qu'aurait encore coûté le jugement en. 
épices, en émolumens &c , et voyant, qu'on aurait jette 12 à 15 mille 
francs, on renonça à faire décider la question. On crut appaiser 
l'autorité par cette soumission, et que du moins on n'aurait pas été dif« 
ficile sur les indemnités et les difi^érens remboursemens, que par suite 
de la résolution du bail, Bertini était en droit de demander. Mais à 
cet égard aussi je fus témoin des difficultés de tous genres, que Bertini 
éprouva de la part de l'administration des finances, et de la part du pro- 
cureur général ; et j'ai appris enfin qu'il ne fut pas du tout satisfait dû 
jugement rendu, contenant l'allocation de diverses sommes beaucoup 
intérieures à celles qu'il demandait, allocation qui lui fut faite en dehors, 
dit-il, des conclusions, en dehors des expertises &c. Je n'ai pas eu le 
tems d'approfondir ces plaintes, pour voir s! elles sont fondées, et ^u 
reste ce serait bien à pure perte ; car quel remède y aurait-il * ? 

Voilà ce que c'est que la jurisdiction de la chambre des comptes. Je 
pourrais ici ajouter d'autres exemples, si je le voulais, et entr'autres, 
ceux de plusieurs requêtes întroductives d'instances, qui n'ont pas été 
répondues^ ou qui ont été écartées sous les plus faibles prétextes. Par 
ce moyen si simple on a souvent dénié la justice, sans même en avoir 
Tair. On ne contestait pas ; mais on vous empêchait de parler. Le 
public ne retentissait pas de vos plaintes; mais elles étaient étouf- 
fées f • 



* Ce n'est plus le tems d'Amedée VIII. ni de la chambre des comptes de 
cette époque. Cet excellent prince avait ordonné que les magistrats compcK 
&ant la chambre traitassent ceux qui avaient affaire avec eux, non seulement 
avec justice, mais encore avec bénignité. Je ne dis rien de la justice : mais le 
Sr. Bertini peut-il se vanter d'avoir éprouvé de la bénignité ? 

t Cela s*est vu suitout dans certains cas, où, pour {".onner un aspect d'équité 
à des mesures générales relatives à un système d'impôts, ou à une autre paitie 
d'administration, on reservait, soit à des particuliers, soit à des communes, qui 
en demeuraient froisses, un droit dlndemnité sur le trésor public, c'est-à-dire le 
droit de s'arranger à famiable avec le procureur général, et à défaut de se faire 
régler par la chambre des comptes. C est ce qui fut fait par l'art. 2, de Tédit du 
30 Septembre 1814, concernant les gabelles sur la viande, les cuirs, et les vins» 

Je connais une commune (Moncalvo) qui a perdu huit à neuf mille francs> et 
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'^ Pour donner un aspect de véritable autorité judiclairie à la jurudic-' 

tion de la chambre des comptes» on a soumis les affaires, qui sont de sa 
^^ •- A„îi 1 • j» .^ • ■%» ' . 




*qu8ble, que ce même premier degré 
été dénaturé» ou du moins considérablement altéré; de plus d'une ma-- 
illère, par rapport aux affaires du fisc. 

Si on voulait faire rentrer les affaires du fisc tout-à-fait dans la juris- 
diction commune, il ne fallait dire autre chose sinon que les tribunaux 
de judicature-œaije connaîtraient en première instance des affaires con- 
<3emànt le fisc» et que l'appel en serait porté à la chambre royale des 
<k>mptes« Tout était dit avec cela; çt, du n^oins, pour le premier - 
degré de jurisdiction, il aurait été vrai que ces sortes d'afiaires étaient 
jugées comme toutes les autres. 

Mais on ne s'est pas contenté de dire ce que nous avons énoncé. La 
seconde section de l'article ?• porte que ces tribunaux connaîtraient des 
susdites causes, sous la dépendance de la d^ambre des comptes. Que si- 
gnifie ceitedépendance? si c'est le seul appel, il fallait dire explicitement 
appel ; et dépendance n'est pas le mot propre ; car un juge, qui pro- 
nonce, même à charge d'appel» prononce avec la même indépendance^ 
que le juge d'appel. Si c'était un autre genre de dépendance, qu'on a 



presque tous ses revenus communaux, parsuite de cet édit. Ces revenus 
consistaient précisément dans des droits sur les teûiris, les vins etc. etc. droits 
f|ui avaient traversé. les siècles et les dynasties des différens princes» aux quels 
le Montferrat fut sounds. Le système françois a commence à amoindrir ces 
droits ; mais au moyen d'une conversion de ces mêmes droits en octrois, c*est-à- 
^re en changeant de forme, la plupart du revenu fut conservé ; la perte ne fut 
que du ^ au 3- de ce qu'il était auparavant. Le nouvel édit a tout absorbé ; 
de sorte que pour faire face aux dépensés communales, il faut maintenant im- 
poser extraordinûrement les contribuables, au lieu, qu'anciennement une 
partie de Timpôt foncier annuel était payée avec les revenus communaux. 
I)*après les paroles de Tédit, le droit dlndemnité est des plus clturs, dans la 
pratique rien de plus difficile que de Tobtenir. Ni le procureur général^ ni 1a. 
chambre des comptes ne vous répondent. 

Ce n'est pas la commune de Moncalvo seule qui ait été dans ce cas. Plusieurs 
Foùt été, mais il est (tiffioile dans un pays, où la presse n'est pas libre, pas ' 
même pour les choses judiciaires, de rassembler des connaissances positives. 

Chaque particulier, chaque commune connaît son désastre, et ignore celui de 
son voisin. Je sais que d'autres communes ont essuyé de pareilles pertes, à 
oause de quelques procès particuliers qui s'en sont ensuivis. La ville de Car- 
magnola, par exemple, dans le marquisat de Saluces, avût aussi une gabelle . 
sur les vins ; et sur cette gabelle elle avait constitué des cens, à la forme de la 
bulle de Pie V., à profit de quelques particuliers, moyennant des capitaux que 
ces particuUers, avaient versés au profit de la commune dans des tems de dé- 
tresse. Il est de la nature de ces rentes constituées, que si le fonds, sur le quel 
elles sont assises, périt, elles s'éteignent aussi. D'où il est arrivé, que la 
gabelle du ^n de la dite ville ayant été suppriinée en vertu de l'édit précité, les 
droits de ses créanciers ^ sont trouvés compromis, quoique la ville eût d'autres 
ressources pour payer. L'appauvrissement des conubunes endommage néces- 
sairement une ii^inité de particuliers. Je pense, que la ville de Carmagnola a 
eu la même indemnité que celle de Moncalvo : et en vûn voudrait-elle aussi 
actionner le procureur général devant la chambre des comptes ; je crains (si les 
choses ne sont pas changées depuis quelque tems) qu'elle en soit pour ses 
peines et ses soucis. . { 
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▼oalu exprimer, el ai Ton a entendu dé dire^ par exemple, que ces tri- 
buoatis se seraient conforaiés aux înstructionsy aux directions! «qu'ils 
auraient reçues de la chambre des comptes, je demande alors, si ces 
tribunaux peuvent, dans les aflbires du fisc^ être considérés parles par« 
tîcuUers comme des tribunaux ordinaires, et s'ils méritent la mêois 
confiance. 

L'article 32 de l*édit porte ce qui suit: Les avocaU JUcauaf près les 
tribunaux de judicaiure-majejeront îesjbnctionsy soit de nos avocats etpro^ 
cireur généraiiXf soit de f avocat ^fiscal général^ dont ils dépendront re» 
spectivement $ et Us en recevront les directions convenables. 

Je ne crains pas tant la dépendance et Tinfluence des directions sur 
les avocats fiscaux, soit de la part de l'avocat fiscal général, soit de 
celle de l'avocat général. 

La première continuera de rester sur le même pied qu'elle Ta été 
jusqu'à cette heure. Par rapport à Tavocat général, s'agissant de ma- 
tières civiles, qui n'intéressent que les particuliers, je suis sûr qu'on^ 
laissera l'avocat fiscal de la province agir bien librement^ et comme il 
l'entendra en toute c^ose. 

Mais il ne faut pas croire qu'il en sera de même pour les afiaires 
du fisc. Ici la dépendance, et les directions ne seront pas de vains 
mots. Le procureur général, qui, i Turin, surveille même ses sub«» 
stituts dans la marche de toutes les af&ires pendantes à la chambre, 
qui souvent se concerte à cet effet avec les différentes administrations 
financières, aux quelles ies différentes affiiires se rapportent, ne lais- 
sera certainement pas agir à leur gré les avocats fiscaux dans les pro- 
vinces. 

C'est ce que donne aussi très-clairement à entendre l'article S6 du 
règlement annexé à l'édit, semblable en tout point à l'article 18é de 
redit de Juillet 1822 concernant les hypothèques. Le dit article 36 
est ainsi conçu-— 2««is avocats ^fiscaux dans les affaires tant dvileSf que 
criminelles qui intéressent le royal patrimoine, ou les royales administra* 
tionSf seront tenus ^informer le procureur général du rot pour en recevoir 
les directions convenaUes, L'article 184 de l'édit sur les hypothèques, 
après avoir dit, que dans les causes tant de suhhastationf que de coUoca" 
tton, dans les quelles seraient intéressés le trésor royale les administrations 
royales^ et patrimoine^ toutes les édifications devront se faire aux avo* 
cfUs Jiscaux provinciaux^ prescrit que ceux-ci en rendront compte immé- 
diatement au procureur général^ d*aprhles direetions du quelf y est-il dit» 
ikjbrmeront les demandes et proposeront les exceptions convenables dans 
Fintérêt public, . 

11 est sensible, d'après cet article, que les directions du procureur 
général doivent avoir lieu chaque fois que l'on formera une demande, 
et chaque fois que Ton proposera une exception, et ainsi pour tous les 
actes de la procédure tant soit peu importans. 

Il suivra de là, que ni Tavocat fiscal, ni le tribunal de judicature- 
maje n'agiront avec beaucoup de liberté dans les affaires du fisc, et 
qu'attendu la distance de ces autorités du point central, d*où toutes 
les instructions et toutes les directions doivent partir, les affaires où le 
fisc sera intéressé, traîneront un tems immense devant ces tribunaux, 
et que cette lenteur, réunie à la dépendance très-assujettissante de ces 
autorités provinciales, fera bien regretter qu'on ut songé à faire par- 
courir deux dégrés de jurisdiction à ces sortes d'affiiires. C'est le même 
esprit qui dicte ses oracles dans les deux dégrés : de sorte qu'alors le 
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bienfait des deux dégrés eit nul. fondis que la perte de teœs est eer« 
tainei ainsi que l'augmentation des fraisée 

§ 2. 

JPu foc à tceeoL vtri^ c'est-à-dire de celui de Vordre des &S* Maurice et 

Lazare. 

Le tribunal d'exception, institué pour les afiklres de cet ordre, est 
conservé dans toute sa pureté, ainsi qu'il résulte de Târticle 2 des let- 
tres-patentes du 24 Décembre 1822, C'est le conseil de la religion 
et de Tordre militaire des S S. Maurice et Lazare. 

Il connaît habituellement en premier et dernier ressort f de toutes 
lès affaires qui regardent les propriétés de Tordre. 

Ces propriétés sont très-considérables ; la commanderie, qu*on ap- 
pelle mapstrale, est d*un reVenu de plusieurs centaines de mille francs 
en bien fonds ; ensuite il y a des propriétés de Tordre, qui ne sont af- 
fectées à aucune commanderie, et qui servent ft Tentretien de Thôpi- 
tal dit des chevaliers, des hôpitaux d*Aoste, de Valence, et de Lanzo, 
de la basilique des dits Saintf Maurice et Lazare, à Tappoîntement 
d'un bon nombre de grands et de petits employés, et à tous les frais 
de cette grande administration ; les différentes commanderies de fon- 
dation particulière, épàrses dans les différentes familles qui les ont in- 



* Voir ce que t'ai dit da&s meu oèsenaikm» «or le régime hypoUéeairef etc. 
récemment publiées, (à la page 229) sur les effets de la vaste influence que 
Vagent suprême do fisc exercera sur les subhastations et collocations dans tout 
le .royaume. 

f II y a bien une jurisdiction de première instance attribuée à Tauditeur gé- 
néral de la religion des Sa. Maurice et Lazare, dont parlent les articles 56, 
132 et 138 des statuts de Tordre du 28 Décembre 1816. Même on parle 
dans ces statuts d'autres auditeurs^ et juges particuliers du même ordre (art. 
1 12 et 132.) Mais d*abord, je demanderai si cette jurisdiction de première in- 
stance existe encore actuellement» ou si eHe a été abolie. L'édit n'en parle pas. 
Les lettres-patentes explicatives de l'édit ne maintiennent pas IsijuristUction de 
Vordre en général» mais le èonseil, et défendent toute interprétation privée. 
Comment faire ? La chose est embarrassante ; elle l'est d autant plus» que si 
nous disions que la jurisdiction de Tordre en première instance a été abolie» il 
s'ensuivrait que le même édit» qui a établi la règle des deux dégrés de jurisdic- 
tion» et Ta réellement introduite en quelques cas» (par exemple pour les affairés 
démaniales) Taurait supprimée dans d'autres» où elle avdt lieu» du moins sur 
le papier ; ce qui serait ou une contradiction» ou une inadvertance de la part 
des redacteurs du nouvel édit» et des lettres-patentes. Comment s*étonner de 
pareilles fautes» lorsque les actes législatifs sont discutés en cachette» et par un 
M petit sombre de conseitlars ? Supposons maintenant que la dite jurisdiction 
de première instance existe encore telle qu'elle était avant Tédit ; elle était plus 
sur le papier que dans la réalité ; cai* il était toujours permis aux parties de 
porter' directement au conseil» et au conseil de retenir et a Tauditeur général de 
renvoyer au conseil toutes les affaires quelconques (art. 132 et 138 des dits 
statuts)» et Tusage constant était que réellement toutes les questions d'un inté- 
rêt tant soit peu grave fussent décidées en premier et en dernier ressort par le 
conseil. Je |>ui» attester cet usage» comme ayant rempli moi-même quelque 
tems les fonctions de substitut de Tavocat patrimonial. 

L'art. 1 12 des statuts donne un privilège du for aux chevaliers des SS. Mau- 
rice et Lasare» assez semblable à celui des ecclésiastiques : il y est dit que les 
actions purement personnelles quon intenteraitcontr eux pour des dettes pro- 
venant de contrats verbaux» et n'emportant pas hypothèque» seraient de la con- 
naissance de Tprdre. 
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jitîti^, en, reseryant 1^ patronage aux aîné» de ces mêmes familles» 
et avec le pacte de là dévolution au profit de Tordre, en cas de leur 
extinction ; et finalement les commanderies originairement fondées par 
des particuliers^ et dont la dévolution s'étant déjà opérée, le grand 
inaître fqui est le roi) en dispoise librement, et en gratifie soit les 
grands de Tordre, soit ceux de ses autres serviteurs, qui lui sont pltts 
agréables. 

On voit par là que le patrimoine de Tordre est fort considérable ; 
qu'un si grand nombre de propriétés, la plupart en terres, en maisons, 
en forêts, en canaux, etc., donne lieu à une foule de contrats, ventes, 
acquisitions, échanges, baux, servitudes, et en conséquence à un grand 
nombre de contestations ; qu'une grande partie de ces biens étant mêlée 
avec les biens des familles, et exploitée ensemble, il naît delà un nombre 
de questions, lorsqu'il s'agît de les séparer. Eh bien ! de toutes ces 
questions c'çst le conseil de Tordre, qui est le juge exclusif, qui les 
juge le plus souvent en premier et dernier ressort. Mais ce qui est 
plus extraordinaire encore, c'est que l'administration supérieure des 
propriétés de Tordre est aussi auprès de ce conseil, de sorte qu'il est en 
même tems administration, tribunal de première instance, et juge sou- 
verain de ses propres actes. 

La jurisdiction de ce conseil est très-ressemblante à celle de la 
chambre des comptes, mais elle l'emporte encore sur celle-ci en poi^. 
voirs extraordinaires, ce qui paroîtra sans doute fort singulier. Car 
qui pouvait penser que le patrimoine d'un ordre chevaleresque eût 

F lus de prérogatives que le patrimoine de la couronne et le domaine de 
état ? Cela n est pas moins vrai cependant. Non seulement il existe 
auprès de ce conseil un avocat patrimonial général, qui fait les mêmes 
fonctions que le procureur général auprès de la chambre des compte»; 
non seulement toutes les questions, quelqu'elles soient, où l'avocat 
patrimonial général peut être intéressé, deviennent par cela seul de la 
compétence du dit conseil ; non seulement l'avocat patrimonial fait 
commencer le plus souvent les instances judiciaires sur des droits de 
'propriété par se faire mettre en possession des biens controversés, ainsi 
que fait le procureur général sous les noms de mano regiay d'actes de ré^ 
duction, etc. ; mais le conseil jouit encore de deux prérogatives de plus, 
que nous avons déjà indiquées. L'une est de se juger soi-même, l'autre 
de juger en premier et dernier ressort ; et on peut y en ajouter une 
troisième» celle d'être aâranchi de l'observance de plusieurs lois de 
J'état *. 

Le plus souvent, il est lui-même légblateur, dans le sens que c^est 
ordinairement lui qui propose au roi en sa qualité de grand maître, les 
projets des lois qu il lui importe de faire rendre ; et il concourt même» 
pour la forme extrinsèque, d'une double manière, à leur confection, 
d*abord par la signature de tous les membres du conseil après^ celle du 
grand maître, et avant le contreseing du premier secrétaire de la grande 
maîtrise, ensuite par l'entérinement de ces mêmes lois. 

Tous les pouvoirs sont donc confondus dans ce conseil. Si leur sé- 
paration est réputée un des plus grands avantages du système consti- 




formes établies par les lois générales, et en substituer d'autres à son grè, &c. 
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tutîonrieU et Vune des plus grandes garàiiUe$ des droits personnels e^ 
réels des cito^ens^ la conséquence» qu'on doit tirer d« cette inconce- 
vable confusion de pouvoirs dans le dit conseil, chose qui n'a pas 
même d'exemple dans les autres parties de l'administration publique 
du Piémont, cette .conséquence» disons-noua, n'es( que trop manifeste. 

Nous ne sommes portés à exagérer dans aucun sens : ainsi il faudra 
bien que nous nous étendions encore plus que nous n'en aurions enviç, 
pour donner quelque preuve de nos assertions. 

Le Piémont étant passé sous la domination française, l'ordre des 
SS. Maurice et Lazare fut supprimé. Les propriétés de l'ordre, qui 
étaient de patronage des familles, et dont ces familles jouîi saient, leur 
furent renoues, et devinrent de cette manière propriétés libres et dis* 
ponibles, moyennant cependant uùe petite contribution, qu'on fit payer 
aux possesseurs. On sent toute la conséquence de ces nouvelles diSi, 
positions, qui sont contenues dans une loi du 3 Janvier 1801. 

Les biens des ci- devant commanderies possédées par les familles; 
redevenus patrimonîau;^, furent l'objet de différens contrats, de diffé- 
rentes transmissions, de. difierens engagemens personnels, réels, et 
chacun établissait sur ces biens, comme sur tous les autres, ses espé- 
rances, ses spéculations, ses garanties, etc^ 

Au retour du roi de Sardaigne^ ainsi que l'on a eu plusieurs fois l'oc- 
casionde le diri^, on abolit d'un seul coup toutes les lois qui avaient 
été rendues en son absence, et par des dévelopçemens ultérieurs du, 
fameux éditdu 21 Mai 1814 portant cette abolition, dévelpppemens» 
qui furent encore plus extraordinaires que l'édif lui-même, on alla 
jusqu'à vouloir altérer les effets déjà produits par les lois qu'on venait 
d'abroger. On pensa donc de réintégrer le dit ordre chevaleresque 
dans ses anciennes propriétés, et non seulement dans^celles qui avaient 
été réunies au domaine de l'état, aucun individu n'en ayant le patro- 
nage, mais aussi dans celles qui étaient depuis plus de treize ans con** 
sidérées par tout le monde comme biens patrimoniaux. Ce fut l'objet 
des lettres-patentes du grand maître du 30 Septembre ISH, et d'ui^ 
manifeste du conseil du 24 Décembre suivant. Néanmoins, dans là 
pensée de plusieurs, cette idée de déroger à des droits de propriété 
acquis en vertu d'une loi publique^ et d'une loi mise en exécution de- 
puis plusieurs années, de spolier des individus, et des familles particu- 
lières, pour en revêtir une corporation chevaleresque de peu ou point 
d'utilité, de retirer des biens de la circulation pour en investir une 
main morte> et tout cela après qu'un traité européen ^du 30 Mai 
1814?) avait assuré que dans les pays restitués et cédés par le dît traité 
aucun individu ne pourra être poursuivi^ inquiété ^ ou troublé dans sa 
personne ou dans sa propriété^ sous aucun prétexte ♦, cette idée, dis-je, 
parut si singulière^ et si peu juste, que des réclamations s'élevèrent 
contre cette prétention de l'ordre, et plusieurs affaires juridiques furent 
engagées à ce sujet f , dans les quelles on sojatenait d'un côté, que des 
biens jadis affectés à des commanderies de patronage de famille 
n'étaient plus que des biens patrimoniaux, et avaient dû se transmettre^ 
et se partager dans les successions comme tels, et d'un autre côté 



* Voyez dans les OpmiCoUfMUtiea-kgaM d'un cwomoIo MihMM, originario iPte- 
monteief au volum. 1, uns dissertation intitulée De Vanudêtie, ou de rirrivoca>- 
biSU d€9 drmU de» particutier», itabUe par le irmtî de Pari» du 30 Mai 1814. 

t Les procès GibelUni^ Falma, et Biragu«. 

F 



34 

(c'était de la pftrt du patrimonial, c*eit-à*dir6 de l'agent de l'ordre) 6n 
prétendait, que ees mêmes biens avaient toujours été, ou étaient rede- 
Tenus propriété de Tordte. 

' J'avais dans le tems consulté les sœurs Palma» et à l'occasion que ce 
procès, ainsi que deux autres, avaient été portés à l'audience du con- 
seil de l'ordre, augmenté d'un bon nombre de juges tirés du sénat de 
Turin et de la chambre des comptes *, je tis circuler en manuscrit f 
ma dissertation sur V amnistie f ou sur VirrevoocAiUté des droits des partie 
ailiers Xr une consultation particulière sur la question de la résurrec- 
tion des commanderies, et une vigoureuse réfutation du plaidoyer pro- 
noncé à cette' audience par M. le chevalier Bussi avocat patrimonial 
général de l'ordre §. 

Ces écrits firent une telle impression, que prévoyant que Tissue de 
ees procès serait vraisemblablement défavorame à l'ordre, on sursit à 
les juger, et ce sursis durait encore (depuis 1818) au mois d'Avril 
1821, époque à la quelle je partis du Piémont. 

Néanmoins, au commencement de l'année i820, un document bien 
respectable a paru en Piémont, qui aurait dû éclaircir tous les doutes, 
et trancher toute question. Il venait de la main du Pape ; et certes, si 
son autorité devait avoir quelque force, ou former un préjugé impo- 
sant dans des- affiiires temporelles du Piémont, c'était bien pour des 
questions de propriété de 1 ordre, qui reconnaît le Pape comme insti- 
tuteur, comme le chef suprême et le régulateur éminent de cette milice 
religieuse II . Voici le fait : La dame Thérèse Grosso, comme héritière 
de l'abbé Eugène Grosso son frère, succéda en l8l9 à la propriété 
libre, et disponible de certains biens, liés auparavant à un bénénce ecclé- 
siastique de patronage de sa famille, en vertu de la loi du 9 Germinal an 
9, c'est-à-dire du 29 Mars 1801 (semblable à celle rendue pour les com- 
manderies des SS. Maurice et Lazare ) qui avait supprimé ces bénéfices, 
et attribué la propriété des biens, qui en formaient la dol, aux familles, 
qui, en les fondant, s'en étaient réservé le patronage. Il est à remar- 
quer que plusieurs familles et des corporations aussi, étaient successive- 
ment appellées au patronage actT ou passif du bénéfice en question. 
Thérèse Grosso, profitant de ses droits de propriété, fonda, par d'autres 



* L'une des écritures du procès Palma, que j'avais rédigée (voyez-la dans le 
vohim. 6. des OpuMCoU po^ico-legaU, à pag. 208,) avût donné l'éyeil à l'ordre, 
et l'avait averlâ^que les droits des particuliers contre ses prétentions auraient 
été défendus avec chaleur. C'est le motif, pour le quel on augmenta par les 
lettres*patentes du 8 Avril 1816 le nombre des juges dans le conseil, ce qui an- 
nonçait alors quelque bonne intention de fedre rei^e une justice impartiale. 

f Ce fut pour moi la mer à boire, que l'entreprise de fedre circuler ces écrits 
volumineux copiés à la main, parcequ'on n'en aurait pas permis Timpression. 
Quelle difficidte à trouver de médiocres copistes 1 quel ennui, quelle longueur, 
à les «oUatiomier, à les corriger, et surtout quelle dépense, bien plus forte que 
edle de Timpression 1 

X C'est la dissertation imprimée depuis dans les OpuscoU poUHco-legQH, 
dont il est parlé à la note 1ère de la page précédente. 

§ Ce jdaidoyer, et Dia réfutation esdstent dans le volum. 5. des OpuscoU pO' 
UHe(ki^<UL La consultation particulière existe dans le vol. 1, à la suite de la 
dissertation twr lammstie, ou sur rirr^vocàbilité des droite des particulier». 

Il C'est le nom qu'on donne quelquefois à Tordre, dont il est question. ' U y 
a une quantité de bulles papales, qui le concernent, et qui sont imprimées dans 
un recueil, que tout le monde connaît en Piémont, et qui est intitulé : Bulh- 
rfum sacra reUgionis et ordinis SS, Mauritii et Lazari. 



dispositions consignées dansâtes actes publicSi sup tes mêmes bi^s un 
bénéfice tout différent, e'est-à-âife dans une autre église, avec un autre 
titre^ et avec des droits de patronage en faveur d'autres personnes. Il 
s'agita Ja question de savoir, si le bénéfice ancien, ou le nouveau in- 
stitué par Thérèse Grosso, devait subsister. Le Pape décida, ^ue 
c'était te second^ par un bref qui fut mlressé à Févèque de M ondon le 
25 Janvier 1820. 

Ce bref fit un grand bruit en Pi^ont. Il fit rougir, je pense, 
eeux qui avaient prôné et mis en avant tant de résurrections et des pri- 
mogénitures, et des fidéicommis, et des bénéfices simples ou chapellenies 
de patronage laïque, et des dîmes, et des droits féodaux, et des banna- 
lités des fours et moulins*, et qui par là avaient jette la confi|sion dans 
toutes les propriétés, le trouble non seulement dans une infinité .des 
familles, mais dans plusieurs populations, tourmentées par lexhuroation 
des reliques du po\ivoir féodal. 

Ce bref ne pouvait plus faire d'effet à l'égard des primogénitûres, et 
des fidéicommis, car déjà on en avait proclamé le rétablissement, sous 
différentes modifications, par un édît du 18 Nov. 1817. Mais il le fit 
compléta l'égard des bénéfices simples et des chapellenies de patronage 
laïque, le sort des quels demeura jusqu^à cette époque incertain, car i 
tous les procès, qui avaient été institués à ce sujet entre les différens 
appelles *à des patronages, on avait mis un sursis pareil à celui, qui fut 
pratiqué à l'égard des procès de commanderies. Le moyen était de 
faire communiquer les pièces à l'avocat général pour ses conclusions^ 
de renfermer ensuite les dossiers dans une armoire, et de les oublier 
jusqu'à ce qu'on fit une loi exprès f . Et réellement je sais, à n'en pou- 
voir douter, que la loi était signée. Mais ni la loi, ni les conclusionSi 



* Ce qui est plus plaisant, c'est qii*<m n*o«a pas ftàre tout-àrfjsdt la même chose 
en Savoie Là les fidéicommis, les droits féodaux, les dîmes, les bannalités de- 
meurèrent abolies ; non à Nice cependant, quoique réuni à la même époque à 
la France. Quelle riûson donner de ces bigarrures ? 11 y en a une bonne : c'est 
que la Savoie n*est pas rentrée tout d*un coup sous la domination du roi de Sar- 
daigne : une moitié resta française encore pour un an environ, et on voulait éviter 
des comparaisons désavantageuses, et ne pas trop indisposer la partie qu'on es- 
pérait encore de recouvrer : c est encore que les principaux fonclionnaires envo- 
yés alors dans la partie du duché, qui avait été restituée à la maison de Savoie, 
n'étaient pas des fanatiques, et étaient mus par beaucoup plus de sagesse et de 
modération dans toutes leurs opérations, ou propositions au gouvernement. Je 
ne veux pas nommer les vivants, parcequ'ils ne Tidmeraient pas ^ ils sont en 
place, et ces éloges pourraient plutôt leur nuire, que les avantager dans le mo- 
ment actuel. Je ne nommerai qu'un ami, dont j*ài bien pleuré la perte, le che- 
valier Boncompagni, avocat fiscal général au sénat de Savoie, qui siégeait dans 
ce tems à Conflans. 

f J en fis moi-même Texpérience. Il y avait dans ma famille un de ces bé- 
néfices : j'en avais, avec trois autres frères, le patronage actif : mais Vun de ces 
frères en étùt investi, de sorte que, d*après la loi du 29 Mars 1801, la propriété 
des biens ci-devant Bés à ce bénéfice appartenût, pour une moitié, à ce frère 
bénéficier, et les autres trois frères en avaient l'autre moitié, c'est-à-dire un 
sixième chacun. Dans Tannée 1802, le frère bénéficier me vendit sa moitié, et 
un autre frère, à qui appartenait aussi un sixième, décéda, de sorte que j'avais 
hérité un tiers de ce sixième, le quel réuni à mon sixième originaire, et à la 
moitié achetée faisait les cinq sixièmes. Je voulus provoquer un partie judi- 
ciaire de ces' biens, et je donnai dans les premiers jours de Février 1818, «ne 
requête au sénat de Turin. On la communiqua à Tavocat général, qui garde, 

encore à présent^ le plus profond silence. Je compte de ne pas l'interrompre. • 

Fo 
et 
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ni les jiigvweiis n'ont oftôpaN;^secbla«gltal0« Jcfitfams 

Ëour cooibaitrey jusque dans leur denûora «ëtranefaenieMy UMm cet 
tusses doctrines, qui se reproduisaîeot» sons ime iofinîtéde faces, et je 
parvins à éclairer lopinion piibli<|ue^ et à obtemr du luoias ^uslques 
rÀultats, quelques dâais» quelques 'néuageaMU»*^. 

. A peine donc ie tNref ci dessus éooecé fit-il répWMia, que Tou rqirit 
un grand nombre de ces procédures» et plusieurs arrêts fiticafcTCUaas 
par le sénat de Turin dans le sens de la liberté des biens des ô-denmt 
bénéfices simples» et chapeHfines* PouTait'il eniâter uoe plus gnoim 
noalfl^equecelleentredesbénéfioes» etdescoBunaBderies? LesbiûM 
deceSes-ci neaont-ils pas regardés ausû commeeoelésiast^nes? £t n*jr 
en a-t^l pas parmi les commanderîes, fdusiem qm étaient aupatrant 
^énéfiœsy abbayes, &c»? Tout £iisait donc eqpérer, qu'-ou aurait an* 
^qué saos difficulté la même jutisprudence aux comnaoderies. Ou 
ne fit cependant rien de positif à cet égard, comme on ie fit à Fégaid 
des bénaices, c^est-é-dire» il n*j eut pas d'arrêt readupuur les oomman- 
deries, pas même pour lîes causes appointées, et plaidées, dont nous 
aTons fait mention ci-dessus, comme il j en a eu pour les bénéfices. Et 
la raison en fut, que pour les bénéfices il n*jr avait que des particuliers 
intéressés ; T^lise l'était un peu ; mois l'intérêt du r^ en sa qualité de 
grand maître, qui se trouve avoir dans les propriétés de r«rdre un do« 
maîbe tout particulier, qui a ses revenus, ses dévolutions, 8tù^ l'inté- 
vèt des grands, qui a8pû*ent à des commanderies, ou à des pensions, 
Tintârêt de toute raristocratie ne parlaient pas, ou iion pas si haut, dans 
les matières bénéfîcîales f. Voilà pourquoi Ton adopta plus facilemeot 
la nouvelle maxime, consaci^ par le bref du Pape, sur les bénéfices» et 
)es chapellenies, et que Ton s'en départit tout-à-fiût à Técard des com- 
manderies. Il faut convenir, aussi d'un autre côté, que Te sénat est un 
tout autre corps, que le conseil de l'ordre, par son institution^ par ses 
attributions, par les qualités de ses membres, et on dit tout en un mot, 

I ■ I I ■ I I ■■ ■! I . I» ■ I II I I »■ I I- il I ■»! I 1^.^—. 

* Ce fut lobjet de plusieurs volumes, sucoessivement publiés sous le titre 
A'OpiitcoU polUico-legaiL On sefa étonné, que des choses si claires aient pu 
nécessiter de si longues discussions. Mais si la vérité est une, les erreacs sont 
muitiformes, et les abermtioiis iefinies, et il a fallu suivre leur cours. A cette 
iiocasion j*ai dû traiter les questions les pkis difficiles de la poUtique, du droit de 
la guerre, de l||foice des traités de paix, et des anoistiea non considérées seuL»- 
pient sous le rapport criminel, des cas, oik le droit de poêiSminiiim a, ou n*a 
pas lieu, de la force des actes de taule espèce, ou législatifs, ou judiciaires, ou 
administratifs dW govemement établi, de la légitimité du gouvernement fran- 
içais en Piémont» etc. Toutes ces questions se subdivisaiant à Im&si ; il £sllut 
les discuter en tbéorie, et ensuite dans Tapplication. Tout cela devint néoes- 
■ttaire pour la défense des droits acquis pendant tant d années, de tant de ma- 
nières, et à Tombre d'une multitude de l(ûs, et d*acte8 de 1 autorité du tems. 

Je sais, à n'en pouvoir douter, que ces volumes répandus dans toute l'Italie 
.pénétrèrent aussi à Roaie, et il eit probable^ qa!ils n'ont pas été sans influence 
dans le bref, dont H est parlé ci-dessus ; br^ d'autant plus remarquable, que le 
«oncnrdat de Gennkial an 10, qui parle des aliônatinns des biens eodésiastiques 
faites en France, est antérienr à la réunion du Piémont, et ne Ini était aucune- 
ment iqiplicable, du moins pour cette partie. 

t Dans les famillles nobles c'est le i^ns beau, et le plus pur droit d'aînesse, 
qu'on puisse ÎBUginer, qu'une comosanderie : ^arpomr les primogénitures, et 
les âefs on admettait encore la faculté d'aliéner à l'effet de doter les filles, de 
pourvoir à la subsistance des puînés, jde se libérer de certaines dettes, mab une 
commanderie, par le mélange qu'il yad'ecdésiaaticité, n est sujette au moindre 
^tranchement. Une famille eorière pourrait périr, qu'il n'y aurût pas Ueu à 
toucher au capitaL 
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fMmaà0o 4it^ qui» Vvm est une jnagi0lfttttre nlilioiiriey'ei oriioaife, 
1 ftutne^un corps aobiliufe^^ uo tribunâ d'cxeepthm^ une «semblée pri* 
vûêgîée, Om^BBbormt^ éÊDB ce cùoaml, à ne rien décider^ â faire des 
»m\m poiir de meilleu» tenà» c'eit«à*dke pour des tems, où Ton pût 
faire vfdoir avec pkuB deeuocèt toutes ies préteotîotis de l'ordre. En 
iMtetdKat-ooafoi«éàde8tfBBsaclHXDS«eux qui ^bûdatent, et qui par 
lasfîtiidey ou par crmtte deifsoir leurs droits mëcoonus» ne crurent pas 
devoir résister plus longuemest. 

' Ëofi» le S Août diiiiîer ( Idââ) on reaiditune loi s dus ie nom de let- 
tres-patentes rojndes etniagistiaks^ quitvandie toiHtesies questions. Eite 
dit que Texauien de tous les doutes nés et à naître £îat cénnuis à une con- 
féreooB dé mimstsies ;. qile la résolution de ces doutes en fat le réstâtat, 
aîntt que la pimosîtion de certains tempéranienSf à Faîde des quels ob 
réintégrait Poidee dans la pessessioB de sesdonialnesy avec des Imàa'' 
tiouê suggérées |»r une équité mesurée* On dédara (art. 1 . ) que toutes 
les commandertes devaient être regardées comme rétablies, sauf pour 
les biens aliénés» ceux partagés entre les héritiers des commandeurs 
ou bien transmis à des héritiers» non susceptibles de posséder une 
commanderie» ceux soumis à une hypothèque spécialei <kns le cas, où 
l'exercice de cette hypothèque ait été ou soit indispensable pour rae*- 
quittement de la dette, enfin ceux affectés à une hypothèque générale 
imposée après le S Janv. 1801 * toutes fois aussi que le débiteur n'aurait 

* C'est la date de la loi» qui aboUt les commandenes, et déclara les biens a^ 
fectés aux çommanderies de patronage 4es CamilLes, libres et disponibles dans 
les possesseurs. Pourquoi les droits d'hypothèque générale antérieurs au 3 
Janvier 1801 n<»nt4is pus été respectés ? Je présume que la raison ou plutôt 
le préteart;e de cette ezceptÛHi a été, que celui, qui contracta une hypothèque 
générale aotérieuireiaent à la loi du 3 Janner IBOl, n*a dû auounensent compter 
3ur des biens, qui alors n'étaient pas encore la pnopriété du possesseur,. Mais» 
comme j u dit tout-à4'heure, ce n'est là qu'vii prétexte, e^estÀ^dire une hmhi* 
vaise saison. A la vérité celui* qui a stipulé en sa faveur ose hypothèque géné» 
jale, c'est-à-dire une hypothèque qui comprend aussi les biens futurs de soa 
débiteur, n'a contemplé au moment de sa convention que getMi^piem&at les 
biens futurs, et non spécifiquement ceux d'une cooimaoderie de patroiiage de 
famille. Mais lorsqae par i'«fiet soit de la suppression de l'ordre «n Piémcnit; 
soit de la loi du 3 Janvier 1^01, les biens des commanderies des famSUes sont 
rentiés dans la pleine propriété deftliuBàUes eUesHsièœes, et ont été i^âneRieat 
acquis aux possesseurs, je demande à ceux qiû ont rédigé les nouvelles lettres» 
fiatentes, si l'anal eiésnoier, qui a aoquis ce nouveau gage, n'u pas dû dès ee 
jnoment y com^pter également que celui qui a postéfieuremeDitoontracté. h% 
même Joi a4-eUe pu pix>diiir« un «kffet différent a l'égard des deux coutractans f 
€i le dernier a envisaeé hkspeek cosame son gage les biens de cemmandeiie 
déjà devenus libres^ 1 ancien créancier, qui ne \m avût que ghwHqusmtmt re* 
gardés avant la loi du 3 Juin ISOl, commença aussi à les regarder in speciet 
tout comme le créander nouveau^ à partir de la pubUcaticm deeetté loi. Bt 
l'effet de cette manière de les envisager a pu •natarellemimt être, que cet ancîeii 
créancier, quoiqull ait vu sortir des maios de son débiteur d'autres biens, qui 
lui étaient .paiement hypothéqué6,-*quMqu'il ait vu des auquéreurs de ces biens 
transcrire leurs contrats^— quoiqu il ait ^fu de plusieurs antres maniènes lafor^ 
^ane de son 'débiteur se détériover^r-^wnésaimeins il deshouratt tranquille sur ce 
i^uil voyait son délateur posséder ^enccApe d'autres biens» de manière à être sol* 
vable. Cet état de sécurité était l'efiet de la loi du 3 Janvier, c*es^b<4hdîre des 
nouveaux droits, ^uHl avût aequis en vertn de cette loi ^ ce n'était vHna vae 
chance, qui pût lui masquer, elle étiôt devenue réalité, et cette réalité a influé 
sur toutes les -déterminations que l'ancien créancier a prises depuis cette loi. 
L'erreur donc des rédacteurs de Tédit est d'avoir envisagé les droks d'hypo* 
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pas i*mx^€» knoyensde payer (art. 2.)* Le conseil de Tordre ftit auto* 
lise à permettre la dbtractîon de quelque capital de la comroaiiderîe 
pour que le possesseur pût se rembourser ou des sommes pay^s pour 
l'affiranchissement sous le gouvernement ^nçais, ou de celles données 
aux frères puînés des possesseurs en considération de ces commanderies 

Jart. 5). Le roi grand maître se réserva en outre de donner, de Tavis 
lu conseil de l'ordre, des dispositions particulières dans les différens cas, 
d'après leurs circonstances spéciales (art. 6). ^ 

Le conseil de Tordre concourut à la confection de cette loi, puisque 
ses membres y sont signés, ensuite trois jours après, c'est-à-dire le 
6 Août, il l'entérina. 

Il est clair, que le principe général, du quel on est parti dans la ré- 
dactîon de cette loî^ est celui que Ton devait regarder comme non ave- 
nue la loi du 3 Janvier 1801, et Tordre comme avant droit à être reinté- 
gré dans toutes ses anciennes propriétés. Après avoir posé ce pnn- 

thèque générale, en tant qulls ont pu affecter les biens des ci-deyant comman- 
deries, comme une chance, qui soit toujours demeurée telle ; tandis qull est 
plus clair que le jour, que, lorsque la chance s'est transformée en droit acquis, 
ce droit est tout aussi respectable, il doit être tout aussi indestructible, que le 
droit acquis de toute autre manière. Si le possesseur d^uue commanderie, au 
lieu qu*il a acquis la propriété des biens de sa commanderie par l'effet d*une loi 
publique, avait eu par leffet des nouvelles lois sur la succession, un héritage con- 
sidérable, qu'auparavant il n'aurait peut-être pas pu espérer, ferait-on, à l'égard 
de ses créanciers, la distinction des biens acquis à ce titre lucratif et inespéré, 
d'avec les autres biens acquis à d'autres titres ? Non certainement : Dès qu'ils 
sont acquis, dirait-on, et le possesseur, et tous ceux qui ont affaire avec lui, soit 
en vertu d'anciennes conventions ou de nouvelles, ont dû indifféremment comp- 
ter sur toute la masse de ses biens, sans plus remonter à l'origine. Mais c'est 
perdre du tems, que de démontrer des choses si claires } on les obscurcit même^ 
en voulant les expliquer. Le feit est, que comme l'exacte et impartiale jus- 
tice aurait voulu, qu'on eût respecté tous les droits, même ceux d'hypothèque 
générale, qui ont pu affecter les biens des ci-devant commanderies, sans distinc- 
tion d'aucun tems, la disposition, qui introduit cette distinction, est une UtnitO' 
Hon de jttstice, c'est-à-dire une véritable n^usHce, Ënvain appelle-t-on cela 
équitc mesurée : il ne s'agit pas dcquitt, lorsqu'il s'agit de droits de propriétéé 
D'ailleurs ; pourquoi de l'èqiiité en faveur d'une main-morte contre des particu- 
liers ? Le gouvernement peut se rendre le maître^ s'il le veut, des droits d'une 
mairirmorte, comme il l'est de son existence : jamais il ne peut l'être des droits 
de propriété des particuliers, c'est-à-dire il ne le peut pas justement. Envain 
dirait-on aussi : La disposition, contre la quelle' vous vous recriez, n*est que la 
règle générale : le roi s'est réservé de statuer sur les exceptions, qui lui paraî- 
tront justes dans les différens cas particuliers. Je réponds, que c'est un très 
mauvûs système, que de commencer par établir la règle générale injuste, et 
dire ensuite, qu'on y apportera remède par des rescrits particuliers. Que di- 
riez-vous à un homme, qui voulût absolument vous blesser, en promettant de 
vous guérir ensuite? Vous lui diriez: Laissez-moi sdn et sauf, c'est là mon 
droit ; je ne sais que faire de votre bonne disposition à me rétablir. Mais que 
diriez-vous de celui qui ne vous prometterait pas absolument de vous guérir, et 
ne vous en donnerait que Tespérance, en vous faisant encore envisager le remède 
comme une grâce, qu'il pourrait ou ne pourrait pas vous accorder ? Lûssant 
les métaphores, et à parler franchement, il me parait un renversement total 
d'idées en lait de justice, et de législation, que de vouloir transformer des droits 
acquis, réellement acquis, et irrévocablement acquis, dans des grâces du prince, 
ou pour mieux dire dans des expectatives de grâces. Car il est clair, que le 
prince n'est pas lié à les accorder, et qull lui est tout aussi loisible de les re- 
fuser. Allez-vous fier, pour cela, aux coiiseils de ceux, qui ont suggéré les let- 
tres-patentes du mois d'Août 1822, et ses Umitationê ttune équité mesurée ! 
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cipe> comme celui d'une juitîce rigoureuse^ on en ett venu aux excep" 
tiens, ^uune équité mesurée, c'est-à-dire contenue dans des Justes bornes, 
pouvait suggérer. Si le point de départ avait été le principe contraire» 
c'est-à-dire que Tordre fut supprimé* et que ses biens, qui n'étaient 
de patronage d*aucun particulieri devinrent nationaux, et que ceux 
des commanderies de patronage des familles devinrent biens patrimo- 
niaux, libres, et disponibles ; si tel avait été le prîndpe fondamental, 
qu'aurait pu faire le législateur, qui eût voulu, après le rétablissement 
oe Tordre, lui assurer une nouveUe dotation ? Il se serait borné à or- 
donner la restitution des anciennes propriétés de Tordre, qui étaient 
dans les mains du domaine, ou d'autres établissemens publics^ et se 
serait bien gardé de toucher à des droits acquis, à des propriétés ap- 
partenant depuis 12 ou 13 ans aux particuliers, et aux familles. Si Ton 
se détermina à porter atteinte à ces droits acquis, c'est qu'on ne pensa 
pas qu'ils fussent légitimement acquis. Sans cela où aurait été la jus- 
tice r Et voilà quel est le principe de tous ces bouleversemens, que 
nous avons vus dans les droits de particuliers, après le changement de 
gouvernement; voilà quel à été le motif de toutes les résurrections, dont 
nous avons parlé ; comment on a exécuté le pacte solennel du traité de 
Paris ; et comment on a tenu la belle promesse, qu'aucun ne serait 
troublé dans sa propriété sous aucun prétexte. 

Il ne faut pas s'en étonner dès que Ton a vu tout le retard, qu'on a 
mis, et tous les obstacles, qui existaient, à reconnaître la validité des 
ventes des biens nationaux, et de celle notamment du domaine de Lu- 
cédio en faveur du prince Borghèse. Il paraissait^ au commencement 
du changement de gouvernement, qu'on se contenterait de prendre les 
choses dans l'état où elles étaient, et de le recomposer ensuite, s'il 
était nécessaire, d'une nouvelle manière, ne touchant ni à l'état actuel 
des personnes, ni à leurs propriétés actuelles. Cette résolution dura 
peu de tems, et si Ton n'avait pas élevé des réclamations bien hautes^ 
et s'il n'y avait pas eu des exemples imposans contraires, et une influ- 
ence contraire un peu dominante, on n'aurait rien respecté ni lois, ni 
jugemens, ni rien de ce qui s'était fait pendant douze ou treize ans, 
hormis ce qu'il aurait convenu aux puissants d'aujourd'hui de main- 
tenir. 

Le conseil de Tordre des SS. Maurice et Lazare, quoique composé 
de membres, qui individuellement pris sont respectables, est un coips, 
qui par la nature de son institution, par l'extension de son autorité, de- 
vait marquer encore plus dans cette marche rétrograde, et destructive 
de tous les droits précédemment acquis. Je vais encore en fournir deux 
exemples^ afin que les lecteurs jugent eux-mêmes, si dans une nouvelle 
organisation judiciaire il devait être conservé comme tribunal, et ce 
. qu'on peut toujours en attendre. 

L'un de ces deux exemples me regarde. Mais je commencerai par 
celui ^ui m'est étranger, pour suivre Tordre des dates des dernières 
provisions, émanées de cette autorité qui de toutes les autorités excep- 
tionnelles est la plus éminemment exceptionnelle. On verra, si j'exa- 
gère. 

Voici le fait d'une cause, qui vient d*ètre décidée par ce conseil 
de Tordre, entre Tordre lui*même et le marquis Louis Viarisio d'une 
part, et un grand nombre de créanciers, qui avaient paru dans une 
instance de discussion générale des biens du feu marquis Pompée Via- 
risio, ayeul du dit Louis, et un adjudicataire par justice d'une partie 
de ces biens, Mr. Philippe Lavy. L'arrêt est du 10 Janvier 1822. 
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11 Mai 177^ testament du comte Jean Baptiste Balbis Siméene 
de Rivera» par le quel il institue son héritier universel Tordre des 
SS. Maurice et Lazare.*-JEr^ le motif, dit-il, de cette instUtdion estf. 
qu*auuitot ^piéton aura reconnu et, liquidé le montant de, mon hoirie^ on en 
érige deux oommanderies de V ordre y. chacune d^ un revenu égal, les quelles 
seront de patrona&e, Vune du comte Charles Gabuti de Bistagno, et Vautre 
du comte Gaspam Viarisio de Leségno, mes cousins, et de leurs déscen-, 
dans mâles de mâles, exclus pour toujours les descendais par voie de, 

Jèmme, Les chefs de ces deuxJàmiUes devront toujours être investis des 
deux commanderieSi et en jouir — Si Vune des deux Jamilles venait à 
s^éteindre, des deux commanderies on en fera une seule, et on en érigera un, 
prieuré, si le reoenû sef-a réputé suffisant pour cela, et dans ce cdsles 
grands maîtres royaux daigneront accorder ia grand* croix à ceux qui se^i 
ront investis de ce prieuré. Venant les deut descendance/s masculines à. 
s^etândre, le prieuré, ou la commaiiderie sera dévolue à Vordrè, et sera à' 
la tlisposition des grands maîtres. Si par quttqne motif, ajoute le tçsta-r 
leur, V ordre refusait d^ accepter Vhoirîe, en ce cas f institue pour héritiers^ 
universds, et par portion égale, mes deux cousins d-de/o^nt nommés les^^ 
comtes Crobutz de Bistagno, et Viarisio de Leségno, et en cas de leur.pré-^ 
décès, l^ainé des descen&ns mâles de chacun d*eux. 

L'ordre des S S. Maurice et Lazare accepta lasuccession^ commençai 
la liquidation de l'hoirie^ mais ne la finit pas: elle était encore incom- 
plète, et soit le partage définitif de son avoir dans les deux commande* 
ries, soit la formalité de l'acte d'érection étaient encore à faire lors de 
la suppression de l'ordre, et de la publication de la loi du 3 Janvier 1 801 ,. 
dont nous avons déjà parlé. Je ne sais pas l'époque précise du décèa 
du comte de Rivéraj mais celle de l'acceptation de son noirie m'est bien 
connue; c'est le 9 Mai 1777» que le roi grand maître permît à Tordre 
d'accepter la succession. Ainsi un intervalle de 23 a 24 ans, qui suffis 
rait à uquider ks avoirs d'un royamne, n'a pas suffi à la liquidation, ei^ 
i Papureœefit de l'hoirie de ce particulier. C'était & une ^oque dei 
langueur, où certatnea affiûres étaient rédilem^tlnterminidiles en Pié-> 
mont. 

Cependapt en 1778 Tordre avait acquis des domaioed avec l'argent 
des dites hoiries. Les comtes Viarisio et Bîstagno ont obtenu d'en 
jouir, en attendant toujours l'érection des cOmmMidéries. Le comte 
Gaillard Viarisio étant décédé, la jouissance en a été continuée à soà 

' âls Pompée en 1784. Une instance générale de discussion s'étsmt élevée 
devant des dél^ués du roi sur les biens du comte Pompée, à cause de 
la quantité de ses dettes» ihi jugeaient du 14 Octobre 1791 ordonna la 
séparation d'av^ les biens de la discussion, soit des biens féodawç, soU de, 
ceux affectés, y e8t41 dit, à la €QmwHinderie RivénL 

Après la publication de la loi du S Janv. 1801 <m mettait si peu en . 
âout&^ que les bieas provenant de Theirie Rivera, dont jouissait lé 
ooBïte Pompée, dussent erosshf la masse des biens de k discussion, que 
toute la question, qu'on fit alors, et le seul motif de douter, qm fut alors 
alloué par le comte .Pompée, ce fat, dit-on, s'il y avait ^encore néceB- 
site de vendre les dits biens pour satisfaire tous les créanciers. C'est 
d'après cette contestalton, que furent riendus le jugement dH tribunal de 
première instanoede Turin du 25 S^tembre 1802, et l'arrêt confirma-^ 
tif de la cour d'appel du 18 Juin 180S, par lesquels la vente des susdits 
bleus fut ordonnée. 

Le 19 Novembre 1812 adjudicatioB par justice de ces mêmes biens 
en faveur 4u Sr. Philippe Lavy« 
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Il n*est pas inutile dés dire, que Tadministration des domaînos> dirchef 
de l'ordre supprimé, avait paru dans l'instance et proposé ^ifierentos 
créances montant en tout à 21,702 francs 38 cents., pour les quelles elle 
demanda à être coUoquée dans le jugement d'ordre. Ces créances étaient; 
1^ 14,707 francs S5 cents, pour droit d'affranchissement aux termes de 
la loi du 3 Janv. 1801; 2^. 4,573 francs pour arrérages de dîmes,; 
3**. 2,421 francs 53 cents, pour déboursés de son propre argent à l'occa- 
sion de Tacquisîtion faite des domaines au profit de l'hoirie Rivera. 
L'administration des domaines, lisait- on dans l'éariture présentée à cet 
effet au tribunal, en cas de contestation de la part du curateur Viarisio sur 
I^ érection de la commanderiez Jait une réserve expresse pour la revendicar 
tion de la propriété de la cassine Formagera (c'était ainsi que s'appellait 
le domaine donné en jouissance à la famille Viarisio par Tordre) j^ar tels 
moyens qu*eUe avisera. 

Si le gouvernement français avait continué, ou même si en cessant 
J'édit du 21 Mai 1814 et ses nombreux développemens n'avaient pas 
livré à la dispute tous les droits précédemment acquis, jamais on n'aur 
rait songé à revenir sur une adjudication faite par justice ; jamais on ne 
«e serait avisé de spolier des créanciers, qui comptaient déjà» et avaient 
tout droit de compter sur ce nouveau gage de leurs créances. 

Mais quel intérêt pouvaient inspirer ces créanciers, parmi les quels 
figurent cependant des frères puînés du commun débiteur» comme néri« 
tiers de leur n)ère, ou pour d'autres droits de famille., comparativement 
à Tordre nouvellement rétabli ? On pensa que c'était mieux d'enrichir 
une illustre main-morte, que de soulager des créanciers, et rendre justice 
à des cadets de famille. Ainsi, en 1815, on commença devant le consei) 
de Tordre un procès, qui fut terminé par l'arrêt du 10 Janv. 1822, piotr- 
tant la réintégration du dit ordre dans le domaine vendu, et la déposses*- 
sion de l'adjudicataire. 

Je me contente de l'exposé des faits, et je n'entreprendrai pas de ré« 
futer toutes les subtilités que M. Tavocat patrimonial et le défenseur 
de M. le marquis Viarisio ont mises en avant, et que cependant j'at 
voulu bien connaître, par une lecture attentive de leurs plaidoyev«, 
pour voir, s'il m*était possible, de trouver un fondement plausible à une 
pareille décision . Mais j*avoue mon incapacité : je ne nie pas que ce four 
dément plausible n'existe ; je dis seulement que je n'ai su Tapercevoir. 

Je me bornerai ù peu de réflexions, seulement pour donner un motif 
quelconque à mon opinion. £n fait, il me parait impossible^ qu'on 
n'ait pu vérifier dans ce tems, ainsi qu'on Ta prétendu* si l'érection for*. 
raelle des coramanderies avait, ou non, eu lieu. Les archives de l'ordre 
n'avaient pas disparu ; T administration des domaines en tirait journelle* 
ment tous les renseignemens, nécessaires pour compulser ceux qui de- 
vaient payer des affranchissemens pour des commanderies de patronage; 
et je sais moi-même, par expérience, que ses agens savaient très-bien 
contester, en vous citant toutes les clauses de l'acte de l'érection, sajas 
qu'ils vous eussent obligé de le produire vous-même. Pour mon 
compte, c'est-à-dire pour la commanderie de mon frère aîné, la con- 
testation en fut au point que j'ai dû faire intervenir Tautorlté de l'admil* 
nistrateur général du Piémont (le général Menou) pour la terminer; et 
quoique daps ce tems je fusse substitut du procureur général à la c<iur. 
d'appel de Turin, et je crois même à cette époque membre du corps 
légi^ilatif, les agens du domaine ne se gênaient point de ma pei^onne. 
Comment croire qu'ils ignorassent le fait de la non* érection foi^melte des 
command<eries Rivera, un fait, qui aurait été beaucoup plus profitable 
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«tt âomdne» que le recouvrement d*un militer de francs centre mëi» et 
d'autres pareilles petites sommes éparses d'un côté et d'autre? 

Ils le savaient très-bien, et s'ils ne le savaient pas, c'est, qu'ils ne se 
souciaient pas de le vérifier, croyant cette vérification tout-à-fait inutile. 
En admettant même, qu'ils n'eussent pu le vérifier eux-raC-mes, ils 
n'avaient qu'à fonder leur action en revendication des propriétés de la 
succession Rivera sur l'institution de l'ordre comme héritier, et laisser 
aux familles Bîstagno et Viarisio, qui auraient excipé de Térection, de 
prouver le fondement de leur exception Ils étaient assez avisés pour 
cela, et leurs conseils étaient assez habiles pour le leur suggérer. Mais 
ils voyaient très-bien, (^ue le fait de l'érection ne les aurait pas plus 
avancés dans la poursuite de la revendication. 

Et en effet de tout tems on a eu pour principe, soit pour les fidéicom^ 
mis^ soit pour les bénéfices, ou pour toute autre institution de cette 
nature, que prœceptum érigendi importât erectionem* Le précepte de 
rérèction équivaut à l'érection elle-même» ce qui est certainement vrai 
pour tout ce qui concerne les droits à la propriété. Dans l'espèce ac- 
tuelie, non seulement il y avait d'un côté le précepte, mais il y avait 
aussi du côté de l'ordre qui avait accepté la succession, robligatioa 
formelle d'ériger, ce qui étant en son pouvoir, il ne pouvait plus se dis- 
penser de le faire, et tout retard, et surtout un retard si long, qu'on ne 
pouvait guères justifier, lui était imputable, et certes il n'en devait pas 
profiter. Il y avait eu aussi un tel commencement d'exécution, qu*on 
pouvait regarder les commanderies érigées par le fait, quoiqu'il y man- 
quât la formalité de l'acte écrit. Et à quel titre donc les familles Via- 
risio et Bîstagno jouissaient* elles déjà des biens destinés à ces com- 
manderies? A quel titre, après la jouissance du père, transportait- on 
Cette jouissance au fils ? A quel titre surtout failsait-on payer des dîmes 
à ce possesseur, comme Ton fait à tous les commandeurs? Pourquoi 
encore daps des actes publics, tel que le jugement de la délégation de 
1791 donnait-on aux susdits biens le nom de commanderie Rivera f 
Bien évidemment l'acte écrit d'érection n'aurait plus été, dans cet état 
de choses, que le complément d'une foule d'actes répétés, et d'actes 
qui ont eu une longue continuité de tems, et qui tous prouvaient la 
qualité de biens de commanderie de patronage, dans ceux dont jouis- 
saient les dites deux familles. 

Après tout. Tordre supprimé en Piémont ne pouvait plus avoir ni 
biens, ni propriétés. Le législateur fit de ces biens, qui, sans cela, 
seraient demeurés vacans, deux grandes divisions : il restitua aux fa- 
milles des patrons ceux qui provenaient dé la fondation de ces familles, 
et rien n*était plus juste, car le patronage consistait principalement 
dans le droit de jouir, et c'aurait été une véritable spoliation, que d'at- 
tribuer ces biens au domaine ; et il laissa au domaine ceux qui apparte- 
naient librement à Tordre. Si à l'époque de la loi du S Janvier 1801 
on avoit pris Tavts de tous les jurisconsultes du Piémont, (que dis-je d^ 
tous les jurisconsultes?) de toutes les personnes douées d'un peu de 
bon sens, et qu'on leur eût posé la question suivante: Les biens prove- 
nant de la succession Rivera^ et dont jouissent maintenant lesjàmillea 
Bistagno et Viarisio^ appartiennent'ils au domaine, ou aux dites familles f 
ûkr on sent bien, qu'il n'y avait pas d'autre alternative, après la sup- 
pression de Tordre ; je tiens pour sûr, qu'il n'y aurait pas eu un seul 
qui se fôt prononcé pour le domaine. Les agens du domaine lui-n)ême 
ne Tont jamais osé, quoique je ne doute pas tm moment, qu'ils étaient 
instruits de tout ce qui concernait l'institution Rivera, et une preuve en 
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est la àenian^ détaillée qu*ils ont faite des 21702 fr, 38 c, ainsi ^Uê 
nous avons vu ci-dessus. Ils ont dît, qu'ils ignoraient si rérection 
avait eu lieu ou non, parceque d'un côté ils ne voulaient pas agir, et de 
Tautre ils ne voulaient pas non plus se préjudicier, voyant que Pompée. 
Viarisio voulait tirer quelque parti du fait de la non érection pour sous- 
traire les biens destinés pour la comraanderi« Rivera à la discussion 
des créanciers. 

L'opinion commune était cependant si prononcée sur ce point, que 
le débiteur commun Pompée Viarisio n'insista point sur ce moyen, et, 
que n'ayant pas envie qu'on vendît les susdits biens, il se retrancha sur 
l'autre de la suffisance du reste de son patrimoine pour l'acquittement 
de ses créanciers. Néanmoins les juges de première instance et d'ap- 
pel firent vendre, contradictoirement avec toutes les parties, l'adminis-. 
tration des domaines y comprise* Ils firent vendre sur le vu de toutes 
les pièces» et de toutes les demandes et observations respectives ; la 
vente se fit par justice, et c'est après que tout cela a été consommé 
depuis plus de dix ans, qu'on est venu soutenir la proposition, que la 
loi du S Janv. 1801 n*avait pas rendu libres les biens destinés aux com- 
manderies Rivera dans les familles qui en avaient le patronage. Ce 
qu'alors ni le domaine, ni Pompée Viarisio, ni tous les juges des deux 
tribunaux de la ville de Turin (et on sait que ces tribunaux étaient 
composés de magistrats éclairés et probes, dont la plupart siègent 
aussi sur les bancs de la magistrature actuelle), ce, dis- je, qu'ils n'aurai- 
ent pas seulement soupçonné pour vrai, aujourd'hui vient de recevoir 
du cçnseil de l'ordre l'autorité de la chose jugée. 

Qu*on vienne maintenant donner une autre interprétation à la loi de 
1601, que celle qu'elle a reçue dans le tems, et qui était analogue à la 
pensée des législateurs de ce tems — qu'on dise qu'il s*agit d'une loi 
odieuse, et qu'on appelle ainsi une loi, qui rend aux familles ce qui est 
aux familles plutôt que de le donner au domaine, lorsque d'après les 
principes politiques du tems l'ordre n'existait plus en Piémont, — qu'on 
dise qu'on n'a pas jugé le point en question, voulant ainsi qu'il y ait 
autant de jugemens qu'il y a non pas de véritables questions, mais de 
moyens dans ces mêmes questions — que les jugemens intervenus spus 
le régime français n'ont pas la force de chose jugée, et que l'adjudica- 
tion par justice a eu lieu interaliosy lorsqu'elle a eu lieu dans une instance 
universelle de discussion de biens, où sont cités par' cris publics tous les 
créanciers et autres prétendans avoir droit sur les biens on hérédité du 
commun débiteur (art. \5* du tîtr. 33. liv. 3. de Constit. génér.) où l'on 
nomme toujours, pour plus de précaution, deux curateurs, l'un aux 
biens du commun débiteur^ l'autre aiuc créanciers incertains et absens 
(art. 22. du susdit titre*)* Qu'on vienne nous déduire de ces subtili- 
tés, ou d'autres de pareil genre ; elles ne convaincront personne de la 
justice de l'arrêt rendu par le conseil de l'ordre dans cette circon- 
stance ; tous seront persuadés, qu'il y a toujours de pareilles chances 
de la part d'un corps, qui est à la fois juge, partie, législateur, et ad- 
ministrateur. 

Ceci deviendra toujours plus évident par l'exposé d'un fait, qui me 
concerne. Il sera narré avec toute la simplicité possible, et le public, 
qui est un juge tant soit peu plus impartial que l'ordre, en décidera. 

* 

* S'il était permis de plusanter sur des sujets sérieux, on pourrait dire, que 
Tordre existant en Sardugue a aussi été cité, et même qu'il était eu instknee 
dans la pcrsom^c du cui^ateur nommé aux absents. 

G 2 
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J'ai! appelle d'autant plus volontierg à sa décision, qull ne me reste 
t/ttxBy comme Ton verra ci*après, dans la vraisemblance des choses, au- 
cun autre espoir qu*on fasse droit suc une des plus justes demandes 
qu'on ait jamais portées devant un tribunal. 

Ma famille possédait le patronage d'une commanderie de cet ordre» 
fondée par die, et mon frère aine en était investi,. d*après la loi de 
rérectioD. La succession de mon père se partagea entre trois. Le 
ïot de mon A-ère aîné fut chargé d'une partie des dettes héréditaires, 
' parmi les quelles figurent les droits dotaux de son épouse, mariée du 
vivant de mon père, qui en avait retiré la dot, et qui s'était obligé, si« 
mnltanément avec l'époux, pour les droits et avantages accoutumé. 
Par suite de différentes vicissitudes il arriva, que mon frère aîné ven- 
dit la plupart des biens qu'il avait reçu comme libres, et retint ceux 
a\A avaient été affectés â la commanderie ; la chose fut purement accî« 
entdle. Les acquéreurs firent transcrire. Mais soit les créanciers 
de mon frère> soit les copartageans, dont j'étais un, n'avalent pas à s'in- 
quiéter de ces mutations, qui eurent lieu dans sa fortune, parceque la 
liberté des biens ci^devant sujets à la commanderie était dcVenue pour 
eux un nouveau gage. Depuis 181 4 jusqu'au 18 Novembre 1817 le 
6ort des anciens fidéicommis se trouva indécis par les efforts de ceux 
<{ui- contestaient ces résurrections odieuses ; et je puis dire franchement, 
i|ue j'étais à la tête de ce parti non par des intelligences, ou coali- 
tions^ mais par des écrits vigoureux. Le sort des commanderies, 
ainsi que celui des bénéfices de patronage, était si semblable, qu*il ne 
paraissait .pas. devoir courir des chances différentes, quoiqu'on ait vu, 
après coup, ce phénomène, tout aussi extraordinaire que celui dont j*ai 
4éjà parlé, d'avoir vu ces résurrections en Piémont, et à Nice, non en 
Savoie; phénomènes qui, suivant ipoi, sont la preuve la plus éclatante de 
l'injustice et de l'absurdité de ces mesures rétroactives. Là où il y a 
le doute, disait Cicéron, il y a le plus souvent injustice : car l'équité 
resplendit d'elle-même : aquUas lucet ipsa per se : dubitatio cogitationem 
signyicat injuria. Je reviens aux commanderies. Le 18 Novembre 
fSi? parut donc le fameux édit portant la résurrection des fidéicom- 
mis. Ce fut un accouchement extrêmement laborieux, et l'on m'a 
assuré dans le tems, que, sans le vote de l'un des membres du con- 
grès assemblé pour cet effet, qui en 1814 changea entièrement le 
cours de ses i&ées, de ses habitudes, de ses affections, pour s'attacher 
à un autre char de fortune, la question aurait été résolue négative- 
ment. C'est lui, m'a-t-on dît, qui se réunissant à l'opinion franche et 
de bonne loi de celui qui avait alors le portefeuille de l'intérieur, et 
qui bien que nourri de vieilles idées a conservé, auprès de tous les 
partis, la réputation d*homme droit et intègre, a décidé la question 
dans le sens de la résurrection sous plusieurs modifications cependant, 
dont les unes sont détaillées dans Téait même, et les autres sont restées 
arbitraires sans mesure ni limite, au pouvoir du prince, qui s'est réservé 
de pourvoir aux cas particuliers sur les représentations que les inté- 
ressés lui auraient adressées *. La. résurrection donc des fidéicommis 
faisait craindre avec raison celle des commanderies ; je ne me perdis 
pas de courage, et j'essayai encore de lutter contre ce courant rapide, 
ou du moins d'y opposer une digue pour qu'il n'envahit pas le terrein 
des commanderies. Je présentais donc une requête au conseil de 

* Il faut vo'r le préambule des cet édlt^ Tune des pièces les plus remarquables 
dutem 8. 
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Pôrdré des SS. Maurice et Lazare, non poar obtenir une grâce,' hiaîg 
pour discuter en justice réglée le point controversé. Je dimis, que le 
patrimonial de Tordre avait déjà, par de nombreux faits, donné suffi- 
samment à connaître ses prétentions sur les bietis anciennem^itafiëctéB 
à des commanderies de patronage, quoique ces biens fussent deveous 
libres et disponibles dans les mains des possesseurs en vertu d^ùne 
loi publique. Les faits de cette jactance (c'est ainsi qu'ônTappelle 
dans les usages du bandeau) étaient aussi publics, qu'incontestables, 
é'est à-dire le séquestre apposé au préjudice des héritiers du comte 
Gibellini, qui fut suivi d'un procès, et les contestations déjà existantes 
avec les sœurs Palma, les Birago etc. Mon frère aîné avait aussi an- 
noncé^ de gré ou de force, la même prétention, en faisant une décla- 
ration, ou dénombrement au secrétariat de l'ordre des biens assujettis 
à la commanderie ; je dis de gré, ou dejbrce, car ces déclarations 
avaient été prescrites aux possesseurs des susdits biens sous peine d'en 
être dépossédés. Ainsi, d'après les lois judiciaires en vigueur en Pié- 
mont, qui permettent Jes instances en vertu de la loi diffamariy après 
avoir démontré, dans ma requête Tabsurdité de la résurrection des 
commanderies à l'égard des biens qui avaient été afiranchis de ces liens ; 
après avoir, par des arguraens tout.à-fait clairs et irrésistibles (il faut 
bien qu'ils fussent tels pour qu'on fît la réponse évasive qu'on verra 
ei.après), mis dans tout son jour l'injustice criante, que non seulement 
mon frère copartageant, mais les acquéreurs des biens de mon frère, eu 
d'autres créanciers auraient soufferte de cette violation des droits de 
propriété, je concluais pour que le patrimonial de l'ordre et mon frère 
aîné fussent assignés à comparaître devant le conseil de Tordre (c'était 
le tribunal obligé) pour y voir déclarer que les susditsr biens étaient 
restés libres et disponibles dans les mains de mon frère, et aucunement 
soumis à l'ancien lien de commanderie.* 

-• Cette requête fut communiquée, le 8 Février 1818, parJTaudîtcur 
général de 1 ordre à l'avocat patrimonial général, dont je rapporterai 
les conclusions per extemum, car elles sont admirables par leur concision. 
L'office ou bureau observe (c'est une phrase technique de ces sortes de 
conclusions) que la supposition des jactances alléguées estjàusse (man- 
cando), et que d'aiUeurs on ne peut tirer de la déclaration prescrite par 
le mani/èste du 5 Septembre del année dernière les conséquences annoncées 
dans la reqwste: quUest en conséquence d*avis, ainsi qu il candut, qu'U 
nyapas Heu au décret denuméé d^ assignation. Turin le \9 Fc*orier 
1818. Sigtié ^ussi, Atr pied de ces conclusions il y a un arrêt du 
conseil de Tordre en ces termes. — Suivant les condusibns ci'dessus (ce 
qui veut dire qu'on les approuve). Turin le 20 Février 1818. — Signés 
Vidua grand chancelier. — Rébuffb (qui est l'auditeur général, rappor- 
teur né des affaires judiciaires) de Vavis (c'est-à-dire de Tavis du conseil 
de Tordre). 

Lorsque j'eus connaissance du dit arrêt, je m'empressai de présenter 
aussitôt une nouvelle requête au conseil, dans la quelle je lui exposais, 
que j'avais vu avec plaisir, que M. l'avocat patrimonial niât de sa part 
toute jactance et prétention sur les biens jadis affectés à la com. 
manderie de patronage de ma braille, quoique j'eusse quelque peine à 



* J'omets toutes les raisons secondaires, mais aussi bien puissantes, dévelop- 
• pées danë cette requête— celle entr'autres, qu*un fils cadet de mon frère aîné, et 
\itie fille n'auraient pas pu être pourvus d'une manière convenable, si ce droit 



pas pu être pour 
d'aînesse avait été rétabU. 
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concilier cette tiégative avec le système et le» doctrîoes soutenues 
par l'avocat patrimonial lui-même dans les procès Palma» Birago, 
Gibellini &c.— que je voulais néanmoins croire, que l'arrêt du conseil fût 
pleinement favorable à ma demande — que si telle n'eût pas été Tinten- 
tton du conseil, certes son équité ne m'aurait pas voulu repousser du 
seuil même du temple de la justice, et m'en interdire l'entrée— que ce- 
pendant le laconisme des conclusions de M. l'avocat patrimonial, et de 
L'arrêt qui s'y rapporte, laissait toujours quelque doute sur leur véri- 
table sens, et notamment sur l'étendue et sur 1 application à faire de la. 
maxime adoptée par le conseil, s'agissant surtout d'une question, qui 
avait été, et était encore si vivement controversée dans les èfiaires en-, 
core pendantes devant le conseil lui-même— que j'avais une infinité de 
raisons pour désirer, qu^ tout doute disparût, pour que les droits et de 
moi et cle mon frère fusssent mis hors de toute dispute, puisque sans la, 
certitude de la propriété il n'était pas possible de faire de aliénations, ou 
tout autre contrat, que les besoins de la famille auraient exigé — qu'il y 
avait, ciitre autres choses, des dispositions indispensables à donner dans 
la famille de mon frère aîné pour la dotation d^une de ses filles, pour 

l'établissement d'un fils puîné &c que Tombre même d'un lien, la 

mspicion seule éloignait tout acquéreur, ou prêteur, et apportait des 
entraves soit à un bail d'une plus longue durée, soit à un échange^ 
soit à tout autre acte d'administration un peu important—- que les pèr^ 
de Emilie, pour régler leurs affaires, ont besoin de savoir ce qui est 
à eux pleinement, et ce qui ne l'est pas ; et . que lorsqu'ils ont recours 
àde8 tribunaux institués à ces fins, il par^iissait juste, que les tribu- 
naux définissent le tien et le mien d'une manière claire et précise — que 
par là le conseil, dans sa haute sagesse, devait estimer raisonnable mon 
désir de voir donner quelque développement, quelque explication 
ultérieure aux conclusions et à l'arrêt ci-dessus — qu'il me paraissait y. 
avoir pour cela deux moyens — dont l'un était un arrêt déclaratoire, 
qui portât en termes explicites, d'après le vœu des conclusions de ma 
première requête, que les biens, dont il était question, n'étaient plus 
afiectés de l'ancien lien de la commanderie — ce à quoi le conseil ne. 
devait montrer aucune répugnance, puisqu il avait trouvé la chose si. 
claire à ne pas devoir permettre une contestation judiciare sur ce point- 
eau tre moyen serait d'ordonner au rapporteur, qui avait signé l'arrêt 
de ravis du conseil, d'en donner les motifs, aux termes du § 19« tit. 23. . 
Hv. S. des Constit. génér. — que la circonstance, que l'arrêt fut une. 
simple ordonnance de l'avis du conseil, et non une décision contra- 
dictoire, ne devait faire aucun obstacle, parceque d'un côté il y avait des 
exemples de motifs donnés par le sénat de simples ordonnances de 
l'avis du sénat, et d'un autre côté il y avait, et pour Tune et pour l'autre 
espèce d'arrêts, la même raison d'en faire déduire les motifs par le rap- 
porteur de TafTaîre^ si on les demandait — je concluais pour avoir d'une, 
manière ou d'autre le moyen de rendre claire et publique et incon- 
testable la liberté des biens, dont il s'agissait. 

Cette requête demeura ensevelie quatre ans : il n'y eut aucun moyen 
d'y faire rendre droit, malgré les démarches fiiites à differens intervalles 
pour que l'on y pourvût d'une manière quelconque. En attendant paru- 
rent les lettres-patentes de Septembre 1 82:^, dont nous avons parlé plus 
haut. Et alors on s'avisa de déférer à mes anciennes sollicitations, et 
voici comment. 

L'auditeur général communiqua la seconde requête, dont j'ai parlé, k 
l'avocat patrimonial général, qui mit au baiê les conclusions, qui suivent* 
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** Vu la requête à'dessus communiquée seulement le 14 du courant 
(Janvier 1823). Les conclusions du 19 Janvier 1818 énoncent les 
motifs, d'après les quels T avocat patrimonial n*a pas. jugé à propos 
dans le tems, qu*on pût permettre rajournement alors demandé par 
le pétitionnaire, et Tarrêt de ce conseil suprême se rapportant aux dites 
conclusions, renferme et manifeste aussi suffisamment les motifs, sur 
les quels il fut fondé. Ce n*est pas en conséquence le cas d*accorder 
ce qu*oh demande par cette nouvelle requête. La disposition du § l9. 
lit. 23. Hv. 3. des Const. générales ne peut s'appliquer à Tespèce, ainsi 
que les exemples du sénat vaguement allégués. Il ne s*agit pas d*une 
ordonr.ance de tavis rendue contradicto judicioy et visis actis, la quelle 
étant définitive, ne pourrait être réformée par les juges, qui Font pro- 
noncée. Il est seulement question d*un arrê^ de ce suprême conseiU 
prononcé sur la simple requête de Tune des parties, d'un arrêt, qui 
n'a pas la force de jugement définitif, contre le quel on ne pourrait pas 
se pourvoir en révision auprès du souverain aux termes du § 13.1iv» 3. 
tît. 27. des Const. générales, mais qui pourrait être réformé par le su- 
prême conseil lui-même. Il ne peut pas y avoir lieu, d'un autre, côté, 
a aucun arrêt déclaratoire^V^m sans le contredit, dont on parle ci-après* 
Si donc le pétitionnaire croit d'y avoir encore intérêt, et d être en droit 
d'agir contre une personne, qui ne met pas en avant des prétentions 
(contra chi non si giattaj, mais qui de fait possède les biens de, la com- 
roanderie ci-dessus énoncée, Tavocat patrimonial se reserve d'ouvrir^ 
sur une nouvelle requête, son avis ultérieur. Turin lé 21 Jan* 1S23« 
Signé Costa avocat patrimonial général. Suit Tarrêt du conseil en ces 
termes: Suivant les con$lusions ci-dessus, Turin le 24 Janv. i82S. 
Signés Vidua Grand Chancelier — Rébufib de l'avis du Conseil.** 

On remarque bien, que c'est après la publication des lettres-pa- 
tentes royales et magistrales du 3 Août 1822, qu'on s'avisa, après 
2uatre ans et plus, de statuer sur cette seconde requête. Ce qu'il y a 
e plus étrange en tout ceci, c'est que je ne sollicitai pluç cette faveur, 
mais bien celle de retirer l'original de la première requête avec les 
conclusions et l'arrêt de Février 1818, que je n'avais plus, parceque 
j'avais dû le joindre à la seconde requête. J avais quel qu'intérêt à re- 
couvrer, et garder cette pièce, parceque son rapprochement avec les 
dites lettres-patentes me paraissait offrir quelque singularité, et parcequ' 
aussi je pouvais avoir dans cette pièce un moyen de défense de plus, 
lorsque, par l'effet à*\in prétendu rétablissement de la commanderie de 
mon frère, on aurait voulu m'attaquer sur les biens que j'ai hérités de 
mon père. Ce n'est que dépuis très-peu de jours (j'écrb ceci le 3 Mars 
1823) que je l'ai pu recouvrer : on l'avait égarée je ne sais où ; enfin on 
la retrouva, dit-on, reléguée parmi les papiers inutiles. Mais avant 
qu'on en fît la découverte, on voulut statuer sur la seconde requête, 
ce que je ne demandai pluç, soit parceque 1 attente de quatre ans m'en 
avait fait perdre l-ëspoir, soit parceque la teneur des lettres-patentes du 
mois d'Août 1822 me paraissait un peu changer l'état de la question. 
On statua alors, comme on l'a ira ci-dessus, et soit l'avocat patrimonial, 
soit le conseil ont pu avoir connaissance de la première requête, des 
conclusions de l'avocat patrimonial rendues sur celle-ci, et de l'arrêt 
qui en fut la suite,, par les registres du secrétariat de l'ordrei étant 
d'usage que toutes ces pièces s'y transcrivent au long. * 

Il est facile de comprendre, comment toutes ces choses se sont pois- 
sées, et dans quel esprit elles ont été faites. Lorsque je présentais la 
preoûère requête, qui devait être introductive d'une instance en règle^ 
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M contradictoire, on diercha à m'éconduire, parceqù*îl n'y avant ^as 
encore une loi positive, qui déclarai que les cemmanderles avaient été 
de plein droit réttuscitées à la voix de Tédît du SI Mai 1814. Pèut- 
6tre n'o«ait-on pas encore la faire, et aimut-on mieux, que ce ftt l'auto^ 
rite jodiciaîrer ou une apparence d*autorîtlé judiciarey qui dédda ce 
point ; il semblait que cette décirion aurait plus l'aspect de justice, qu'une 
loi qui statueraH n^troactiveinent sur le sort de ces propriétés. D'un 
autre coté il fallait éviter que le premier débat de cette nature offi*!t une 
espèce, dont les circonstances seraient trop défavorables à l'ordre, et 
présentât un combattant trop décidé et hardi ; il fallait donc éluder les 
fins de ma requête, me fermer la porte du temple de ia Justice (si la salle 
d'un conseil privilégié mérite tout à-fait ce nom) après avoir rendu un 
oracle ambigu et obscM; et cesser au contraire la décision de l'afilkire 
de la conmanderie Gibelltni, où il ne s'agissait, que de soustraire une 
petite portion d'une hmrie assez considérable, et qua« Inespérée, i 
la quelle des parens assez éloignés du dernier possesseur étaient ap- 
pelles. Ici l'intérêt des opposans ne pariait pas si haut, celui de l'ordre 
aurait pu se présenter sote un jour plus favorable, et lorsqu'on aurait 
eu ce précédent, voilà la loi pour tous les autres cas; alors on aurait 
décidé beaucoup facUement et mon cas, et celui des sœurs Palma, et 
tous les autres. 11 n'était même plus besoin d'autres décisions ex- 
plicites ; car en Piémont, où l'on regarde comme des lois les décisions 
des cours souveraines, il aurait été tout- à-fait inutile de provoquer ces 
nouvelles décisions : c'était dépenser de Targent à pure perte. 

Ce moyen ne réussit pas. Pour avoir avec dextérité évité de m'avoir 
pour contradicteur, on me trouya sur l'arène àf rendre fait et cause pour 
les héritiers Gîbdlini ; je combattis pour eux, et ce fut alors, qu'on fit 
foire à des adjoints du conseil, qui étaient hommes d'un vrai mérite, la 
triste figure de juges sourds et muets, parcequ'après avoir entendu une 
longue discussion de l'afiaire portée à leur connaissance, on ne leur 
laissa rendre aucun jugement. C'est alors, que ceux, qui, à tout prix, 
voulaient le rétablissement des commanderies, songèrent, qu'il n'y 
avait plus d'autre moyen, que de le faire par une loi ; cc^ndant ils 
hésitèrent encore long tems ; le règne de Victor Emmanuel s'écoula 
ainsi dans cette incertitude; on crut, an mois d'Août de l'année dernière, 
le moment favorable, et on espéra, que personne n'aurait plus osé 
élever la voix. £t certes lorsqu'une loi est rendue, tout particulier, 
convaincu ou non de sa justice, et de son utilité, doit nécessairement 
s'y soumettre. 

Ceci explique comment à présent on voulut absc^ment statuer sur 
ma seconde requête, lorsque je ne faisais que demander la restitution de 
la première;— comment l'avocat patrimonial général se montre dans 
ses nouvelles conclusions de Janvier dernier disposé à adhérer au dé- 
cret de citation et à Touverture d'une instance, à la quplle il s'était si 
fortement opposé, il y a quatre ans. Il m'invite, je dirai presque, il 
me défie au combat, lui qui s'est fait faire une loi tout exprès en sa' 
faveur. Je crois même que ce combat hiî plairait, ainsi qu'à tous les 
messieurs du conseil, non-seulement parcequ'ils sont sûrs du succès, 
mais parcequ'ils seraient bien aises d'avoir une occasion de retracter 
le premier arrêt de Février )8l8, attendu qu'ils voient très-bien, que 
quoique d'un laconisme peu intelligible, il ne serait cependant pas fii- 
cilemént conciliable avec les dispositions de la nouvelle loi, et qu'on 
pourrait peut-être à l'avenir en tirer parti contre l'intérêt de l'ordre. 
C'est aussi ce que l'avocat patrimonial donne à entendre dans ses der- 
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nîèi'^ coïieliisioils oà il dît en termes exprès, que le prenner âi'rètl 
n'étant pas rendu eontradictojttdicio et visis tidis^ il était susceptible de 
réfonne 4e la pari du conseil mêifiey sans aucun moyen ettraordîâatre. 
Jô ne lui donnerai pas cependant cette satisfaction ; je garderai ses 
anciennes conclusions, et Tancien arrêt du conseil, comme un très* 
beau monument de jurispradenee> et j'en tirerai le parti, que je pour- 
rai, lorsqu'il en sera tems. Je me décide d'autant plus yok)ntier8 au 
silence, que je suis très-convaincu, que soit pour cette affiiire, soit potlr 
d'autres de cette nature, même du ressort judiciaire, je ne trouverais 
ni procureur, ni avocat, dans le pays, qui voudrait soutenir mes thèses^ 
et ffifre valoir mes ràisohs ; et je ne leur donne pds tort ; parcequ'ils 
sf exposeraient â des désagremens réels, et encore à pure perte. 
, Tout en n'acceptant fas l'espèce de défi, ^e me &it M. Tavocat 
patrîmcmî^l général, je nie permettrai cependant de lui observer , que» 
tcnites ces conclusions portent à faux. 11 regarde les conclusions de> 
Fèvrïei* 1818, et l'arrêt, qtii s'etisaivh^ très-bien et suffisamment mo^ 
tivés, et l'on a vu, que non seulement on n'a dit aucun motif, et qu'on. 
sîest tout simplement retranché datis des dénégations, mais qu'on n'a 
pas même daigné de répondre aux réflexions contenues dans la re*> 
quête, tout comme si elles n'avaient pas le sens commun. Ce sent 
cependant les mêmes raisons, seulement un peu plus développées, qui 
dans la réfutation, que j'ai faite, du plaidoyer du même avocat patri-. 
lAoniaî dans l'afiaire Gil^Uini, lui ont fermé la bouche^ et qni imman^à- 
quablemeat l'auraient fait succomber, si Ion avait. laissé alors un libres 
cours à la justice. Et maintenant il trouve, que deux lignes dé déi/é-> 
g&^olns sont des motifs très-claies, d'un çrrêt qui à mes yeuxj et aux 
yéiix de tons èeuxy qui penseront sainement, est et sera toujdurs in« 
explicable,' d'un arrêt, qui me réfusait de pouvoir déduire mes droits en 
justice! Et lorsque je siipplié pour que l'on parle un peu clair, on me 
dit que ce n*est pas le cas, et l'onr me dît pour raison, qtie cet arrêt ne. 
fut pas rendu contradkto judidoi Est-ce ma faute? n'ai-je pas de- 
mandé qu'on me jugeât contradicùo jtedidof Pourquoi me faire un re-. 
proche de ce que l'on n'a pas voulu m'àccorder ? Et d'ailleurs peut*on 
dire avec vérité, que l'arrêt ne fat pas rendu contradictoîrement du> 
moins avec Tordre? Car n'est-ce pas lui, avocat patrimonial général,-- 
qui, à Trustai* du procureur génà'ai auprès de la ch'^mbre des comptes, 
a^îty et défend pour les intérêts de Tordre lui-même ? On me dît : ce 
ir'est pas le cas de donner des motifs d^un arrêt, que le conseil seul 
piourrafit réformer, et qui n^est pas, au reste, conformément aux Consti- 
tutions générales, . susceptible de révision en recourant au prince. Je 
remarque ici, que je n'avais aucune raison de penser, que le conseil se 
serait retracté en lui présentant une seconde requête ; j'avais tout dit 
dans la première, qui était assez longue, et aussi' soîgneussement re- 
d^ée, que j'ai su et pu le faire: on ne me donnait pas la faculté ni de 
dire d'avantage, ni de répondre aux objections, puisqu'en me refusant 
le décret d'assignation, on me coupait brusquement la parole; côth- 
mén't poûvais-je supposer une telle mobilité, une telle instabilité dans 
lé <î^Dôéil à faîre réformej* sa décrsron, Uniquement parcequô j'aXiràîs 
présenté un second. recours ? 11 faut encore remarquer, qu'à l'élfét de 
pYéstsrttéi' ùli se'cûrtd recours, il aurait fallu, que j'eusse pléiiiën^eht 
cbîifipHs' les làôtifs dés conduâious de M. Tavocat patrimonial, aux 
qûéîs" se" réfère Tàfrêl du cônSé'l ; car on ne peut pas cônàbattre ce' 
cffim rie càntmi pas. Lr'avocat patrimonial et le confit otrt ptaïlé 
comme des oracles. Je suis prêt à avouer, si Ton veut, que tàùn 
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JnteHigebee est "très-bornée ; mais enfin, puîsqûe les- tàatières lé^- 
gales ont été à peu près i*étude de toute ma vie, cette intelligence 
bornée doit être relative. Après tout, pourquoi M. Tavocat patrimo- 
nial et le conseil n'auraient-ils pas daigné de descendre un peu de leur 
élévation, et de se mettre à la portée de celui, sur la requête du quel 
on statuait ? Pour moi, plus je lis et relis, plus je tourne et retourne 
les susdites conclusions, plus je me confirme à n'y voir que des simples 
dénégations, et aucun motif. La supposition des jactances est Jausse^ 
m'a-t-on dit, tandis que de la part de l'ordre elles étaient de la plus 
grande notoriété publique, et qu'outre cela j'ofirais de les prouver con. 
tradictoirement i On ne petit tirer du manifeste du 5 Septembre 1817 
les conséquences énoncées dans la requête, tandis qu*on ne les réfutait pas! 

Je suis entré dans tous ces longs détails pour faire toucher au doigt, 
et à l'œil, comme Ton dit, quelle espèce de justice on peut attendre 
d*un tribnnal d'exception, qui, ainsi qu'on Ta vu, réunit les plus in- 
conciliables qualités, c'est-à-dire, celles de juge, de partie, d'admi- 
nistrateur, et de législateur. 

Quelques esprits rétrécis crieront, que je manque ici de respect au 
conseil de l'ordre, dont tous les membres sont recommandables par 
leurs longs services, leurs talens, leur expérience, etc. etc.. Je ne nie 
pas ces qualités, et je serai le premier à les proclamer, quand je verrai 
le conseil se dépouiller de cette fâcheuse jurisdiction. Tant que je l'en 
verrai investi, je soutiendrai toujours, que chaque membre du conseil 
est fort respectable, et que tout le corps du conseil est un mauvais 
tribunal. 

Il y aurait un peu moins de mal, si la jurisdiction de ce conseil fût 
réunie à celle de la diambre des comptes, ainsi que l'on avait fait 
après la seconde occupation des Français en 1800. Car, quoique je 
ne sois point du tout favorable à ce tribunal extraordinaire, j'avoue 
néanmoins, qu'il a un peu plus les formes d'un tribunal ordinaire, il en 
a plus les habitudes, et j'ai ouï dire, qu'autrefois elle se roîdissait très- 
à-propos contre le fisc, et était animée d'un fort bon esprit. La ca» 
mera non èpià caméra^ non è che U simidacro delT antica cainera *y me 
disait en 1815 le célèbre Jacopo Durandi, qui en avait fait long tems 
'partie. 

Mais le mieux de tout serait d'abolir aussi la jurisdiction conten« 
tîeuse de la chambre des comptes, et de tout rendre à la jurisdiction 
ordinaire, ainsi que je l'ai dit, et démontré dans mes Observations sur 
le rémme hypothécaire établi dans le royaume de Sardaigne^ qui ont paru 
dernièrement, et aux quelles je renvoie mes lecteurs. 



SECTION V. 

Des jurisdictions extraordinaires conservées explicitement. 

En parlant des affaires du fisc, soit à sceau rougCy soit à sceau vert, 
nous avons déjà vu, que deux grands tribunaux extraordinaif^s exis- 
tent toujours, par devant les quels se porte une infinité de causes, c'est- 
à-dire la chambre des comptes, et le conseil de l'ordre des SS. Maurice 
et Lazare. 

. Le magistrat de santé est déclaré conservé par l'art. 2. des lettres- 
patentes du 24< Décembre 1822. Certainement il faut des règlemens sa- 

* La chambre des comptes n'est plus la chambre des comptes d'autrefois ; 
elle m'en est que le simulacre. 
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nîtaires bien entendus, et des personnes revêtaes d'une grande auf o** 
rite pour les faire exécuter, même pour donner les ordres pressans, ^ue 
le grand intérêt de la santé publique peut exiger dans des circonstances 
graves et urgentes. Mais je ne crois ni nécessaire ni conforme aux 
règles d'une bonne distribution des pouvoirs publics qu'il ait une aussi 
grande latitude d'autorité législative, et que celle-ci soit jointe à une 
autorité judiciaire, ainsi que portent les diiFérentes disposftions du liv. 2. 
tit. 15. des Const. royales. Il ordonnera^ dit 1 art. 2, ce quil jugera * 
plus convenable sur tout dans les temps suspects, et particulièrement en cas 
de contagion, en imposant des peines tant pécuniaires que corporelles^ 
même de mort, quil fera exécuter suivant les occurrences sur le champ et 
sans appel. 

Le magistrat de santé, tel qu'il est organisé dans les dites ConFtitu- 
tiens, est composé de personnes d*un grade éminent, mais qui ordi- 
nairement ne sont pas les plus propres à la chose. Il se compose, dans 
la ville de Turin,, du premier président du sénat, et de celui de la 
chambre des comptes, d'un sénateur, d'un collatéral, du premier syn- 
dic de la ville, et du chef du protomédicat, &c. Mais toute cette 
grande autorité peut-être quelquefois arrêtée dans ses opérations par 
des autorités subalternes, telle que celle d'un gouverneur, d'un commanr 
dant de province, on d'un intendant général ( v. l'art. 4. du susdit titre). 
Je n'ai'pas besoin d'en dire davantage pour prouver, que ce magistrat 
de santé mérite d'être réorganisé sur d'autres bases. 
' On a de même expressément maintenu la délégation créée pour les 
procès de l'économat général des abbayes et des bénéfices vacants. Cet 
économat est une administration très-vaste. On ne saurait trop voir 
pourquoi ceux qui ont des droits à discuter avec une abbaye, qu un 
bénéfice vacant, ainsi que ceux qui ont quelque chose' à démêler avec 
une des administrations les plus arbitraires, qui existent dans le pays ^9 
doivent encore être privés du bienfait des deux dégrés de jurisdiction. 

Je vois le conseil de l'amirauté maintenu dans sa jurisdiction civile 
et criminelle. Les amirautés exerçaient aussi des fonctions judiciaires 
Bïi France avant la révolution. Mais la loi du 7 Septembre 1790 leur 
ôta la connaissance du contentieux relatif au commerce maritime, ré- 
partit leurs attributions entre les tribunaux de commerce, les juges de 
paix, et les tribunaux ordinaires. Enfin la loi du 9 Août 1191 sup- 
prima ces espèces de tribunaux. 

Il serait trop long d'examiner ici ce qu'il y aurait eu, dans la nouvelle 
loi sur l'organisation judiciaire, à retrancher à la compétence du conseil 
de l'amirauté établi par les lettres-patentes du 9 Mars 1816, et à resti* 
tuer à la jurisdiction ordinaire. Mais je ne doute pas qu'il n'y en ait 
considérablement. 

Quant aux conseils des guerres, et aux conseils mixtes, j'ignore leur 

* En disant que cette administration est arbitraire, je n'entends pas dire, 
qn'elle soit mal régie, c'est-à-dire qu'il y ait des déprédations, et autres abuS 
considérables. Je connais la moralité de plusieurs personnages qu'y ont été 
préposés. Mais, quand on pense, qu'il n'y a pas pour elle des règles d'admi- 
•nistratîon et de comptabilité fixes et connues du public ; que tout ressortit du 
mmîstère de l'intérieur, dont la caisse de l'économat est une espèce de caisse se- 
crète ; quand on pense qu*il n'y a aucune publicité dans le maniement d'aussi 
grands intérêts ;■ qu'on ne rend de compte qu'au ministre de fintérieur, et que 
plutôt on n'en rend pas du tout ; on peut bien dire, que l'administration est arbi- 
traire, et que c'est une véritable prodige, si tout se passe, ainsi que j'aime à le 
croire, avec intégrité et probités 
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coimpét«&ce, je D*at pas les moyens àt Vé^ixàiÊT taamienwat, et ainsi je 
s'ai aucune opinion arrêtée à leur égard. 

Mais quant à Taudîteur général des guerres, et à l'auditeuv générât 
de cour qui exercent des jurisdicttens un peu plus connues, je dirai 
seuiement, qu'elles nous atteignent rarement à la Térité, et excitenit ea 
conséquence peu de plaintes. Mais par cela même il ne valait pas# 
suivant moi, la peine de Jes maintenir ; elles ne servent, qu*à d^gurer 
un svç;tème d'administration de justice universelle^^. 

L auditeur général des guerres connait des affaires d^ militaires, 
dcMit la valeur n'excède pas '25 écus (225 fr. environ), si la dette àé* 
pei|d de la milice, ou du service du roi. Il y a appel, pour le dévola- 
tif, au sénat. On commence ainsi par une jurisdiction exlraordinaine» 
et on finit dans la jurisdiction ordinaire. 

Tout le surplus de jurisdiction, que l'auditeur général des guerres 
avait> lui fut^té très-sagement par la disposition de l'art 4. des lettres* 
patentes du 24 Décembre 1822. 

{i'auditeur général de cour, juge sans appel, les différends qui peu«- 
vent survenir pour cause de fournitures de marchandises, ou autres pro- 
visions pour la maison du roi* Il connait aussi, en premier et demies 
ressort, des causes à intenter contrôles personnes de service de la maison 
4u roi (de la cour noble, ou non noble) , pourvu que l'objet en litige ne 
dépasse pas la valeur de 5C0 livres de Piémont (êOd francs f ). * 

L'auditeur général de cour est en même tems conservateur des 
chasses, et en cette qualité il a une sorte de jurisdiction administrative 
sur les biens compris dans le grand et dans le petit district des chasses, 
soit pour empêcher le défrichement de certains terrains, soit pour obli- 
ger les particuliers à réduire à bois certains autres, &c, ; ain&i que pour 
connaître des contraventions aux édits concernant les chasses, n.otam<> 
ment à ceux du 25 Octobre 1749 et 15 Mars 1816. 

Je ne veux pas troubler les plaisirs des rois ; mais connaissant par^ 
laitement la bonté de <;(Bur, et la grande éçjuité des princes de Savoie, 
je suis convaincu, qu'ils goûteraient un plaisir beaucoup plus pur en dé- 
truisant ces vestiges de jurisdiction du moyen âge, et ces entraves à hi 
prospérité de l'agriculture, et aux droits de propriété j:. 

♦ D'après les statuts d'Amedée VIII. du J43Û (liv. 2. chap. 213.) Us ^laré- 
cfaaux, et autres chefs militaires exçrçi^ient une junsdictioo civile entr£ l^s mi- 
Jdts^ires. seulement en tems de guerre. 

f D'après les statuts de Savoie du 1430. (Hv. 2. chap. 14.) les causes entre 
les serviteurs et domestiques des princes appartenaient au conàeil résidant avec 
le prince, et ainsi à une jurisdiction ordinaire. Pour les controverses les plus 
petites il y avait une jurisdiction du maître du palais, dont il est parlé au chap. 
1209. du dit Ùyre, mais elle était bien plus bornée, que la jurisdictÎDn actuelle 
de l'auditeur de cour, et ne comprenait pas même toutes les personnes de la 
cour. Le motif qu* Amedée VHI. (^oiine de cette création de niagistr^tura par- 
ticuiiè.re« c'est ce qui honore le plus, à nos yeux, la justice, et les hautes verta^ 
de ce prince. Ce ne fut pas un motif de vanité, qui l'engagea à distraire ceii^ 
de sa cour des juges ordinaires j ce ne fut pas la volonté de créer, pour eux, uçi 
tribunal privilégié. Il avait ainsi statué, pour que chacun de nos servitfiurs^ dit-ilt, 
par une prmnpte justice, oif par un arrangement amiable des. dits maîtres ^^p^hv^» 
deihrcfifitelefttenty et britvet^ient de ses procès, puisse nou^ servir g^iem^nf^ ^4 ''<?9ir 
pUr plusprompteme^t ses devoirs* C'était dans la pensée <}u prince i^i^ ji^ri^^ 
diction de famille. 

X Les statuJts d'Amenée VIU. sont im^r^gnés de m>çralité, eu égard ^ leur 
époque, pour ce qui concerne la chasse, et la pêche. iIo^s permçtiin^à ^, Cf 



X*u«ed0^ jnmShiièm flvm entruetàh^ûten^ qui eitfkee, et qui «*^- 
erce, pour ainsi dire» journellesieot, £t qui est aussi expreasément 
msûntoniie, est celle dite du ^vicAriat de police à Turin. Elle n'est pas 
^i facile à démêler. D'après les lois en vigueur, \m loeatftire de «naison 
à Turin peut, après aAroir oonvemi le loyer avec le propviëtaîre, revenir 
^e Sft fspuvention» et li^roander un expertise* Cette sorte dWaires est 
de la compétence du vicariat Ici il aurait fallu, d'après les prinoipef), 
non pas anéantir la jurisdiction seulanent, mais aussi le sujet du litige; 
car je ne connais rien de plus immoral, de plus contraire au droit de 
propriété, et à la foi des contrats, que ceite faculté de se plaindre d*un 
prix convenu. L'esçpérience n*a pas prouvé, que les locataires à Turin 
iaient ressenti de cela un bénéfice : les loyers ont toujours suivi la, pro- 
portion de la quantité des maisons à louer, et de leur recherche. Ainsi 
ce reste de jurisdiction. extraordinaire ne donne lieu qu'à quelques pe- 
tites vexations. Le vicariat a en outre une connaissance des questions 
provenant de la vente des comestibles, du bois, et du charbon, lorsqu'il 
s'agit ou de la qualité, ou de la justesse du prix, des différends pour 1^ 
prix des transport^ des dites choses, pour congés ou salaires de do» 
mestiques, de nourrices, de journaliers, pour fournitures de briques» 
tuiles, chaux, bois de charpente, et autres matériaux de fabrication, 
des affaires de toute nature concernant l'hôpitial des fous existant $ 
Turin, à charge d'appel cependajit pour tout ce qui excède cent cin- 
quante livres de Piémont (ISOfr.), des questions civiles et criminelles 
concernant le loterie, de celles enfin relatives à la pêche dans les fleuves, 
et torrents sur la territoire de Turin. Il a aussi une petite jurisdiçtiou 
de police sur les vagabonds, les mendians valides, les coupables de pe* 
tits vols. 

Dans un bon i^stème judiciaire on peut se passer de cette jurisdic* 
diction, qui est en dehors des tribunaux, ,et qpi tantôt les double, tantôt 
les déborde. Turin a été approvisionné, la police communale se faisait 
très-bien sous le régime français, qui a duré 12 ans et plus^ sans qu'il j 
eût la jurisdiction dont npus venons de parler. £lle est donc bien év^- 
gemment inutile» et par là, même elle est préjudiciable. 

SBCTION VI. 

Deâjurisdieiians extraordinaires hniMcitement maintenues. 

Peut-être est-il difficile de les nommer toutes ; car il y en ayaît uj^ 
si grand nombre de créées, que l'on s'y perdrait, si on voulait en faire 
une recherche exacte. Il n'y avait pas un can^l de navigation» cm i'ïv^ 
rigation, ou un autre genre d'affaires un peu saillant, et intéress£^nt ua 
grand nombre de personnes, qui n'ait pas donné lieu à la création d'uu^ 

scit, dit le cbap. 11. du liv. 3., d2 chfissqr et de prendre impunément lésloupg^ leê 
ùurêi les sabliers, et les autres bêtes sauvages, qui endommagent les vignobles, les 
grainSf et les autres findis de la terre, soit dams ses propres fonds, soHdans les 
fonds dautrui, et de défendre ainsi ses fruits de leurs. rmasgeM*. excepté dans les 
Ueux voisins de notre résidence, lorsque nous nous disposerons à faire la chasse dans 
jtes U$H»^ ^ parnàus-^némes, ou pornos t^asseurs. — Quant aux ceif^, nous défen-' 
dfins d$ les chasser d^pf^i^ ^ premier Oetobre^ jusquau premier Mai : dans tout 
autre tems nous le permettons, saufnçs droits, et les distits d'autrui^ é^apyiès là 
usages HaèMs, etc. Le cbii^itre suivant donne la fiiGfuHé à tout le mood^ de 
pêcher dans les rivières publiques, en exceptant 'seulement les bassins, oi»vî* 
vjers gjj^paitei^nll sfiéelallBnieii^ au jf»niico, qu à autrui. 
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. jufisdiction extraordinaire à tems indéfini/ Quel est le soft dé cas Juris- 
•dictions, qui ne sont ni supprimées ni maintenues ? 

Je laisse cela à la dispuiation des hommes^ et je me bornerai à parler 
de trois sortes de jurisdictions extraordinaires, qui bien certainement 
-sont implicitement conservées: Tune est celle des cours ecclésiasti- 

3ues ; Tautre, des délégations spéciales du prince ; la troisième est celle 
es intendans» 

§ 1. 

Des cours ecclésiastiques* 

On n*a peut-être pas parlé de cette jurisdiction, parce que les ré« 
dacteurs de Tédit auront pensé, P. que la jurisdiction ecclésiastique 
étant indépendante de Tautorité séculière^ ce n*était pas à celle-ci ni à 
la conserver, ni à la maintenir ; 2°. parcequ'il y a à cet égard des con- 
ventions avec la cour de Rome. 

Si j'avais dû dire mon opinion sur pareille matière, j'aurais démontré 
P. qu*on pouvait supprimer la jurisdiction ecclésiastique sur les choses 
temporelles. 2". Qu'on devait le faire. 

Il n'y a pas le plus petit doute, que l'administration de la justice soit 
un des premiers devoirs, et l'un des premiers droits de tout gouverne- 
ment. Sans la sûreté, et la liberté personnelle, et sans les droits de 
propriété, qu'est-ce que la société? Que font les tribunaux, et en 
quoi consîste-t-elle l'administration de la justice, si non dans la décla- 
ration et le maintien des droits de chaque individu de la société? 
Y a-t-îl donc quelque chose de plus essentiel, et de plus inhérent à la 
nature d'un gouvernement, que l'administration de la justice? Cela 
posé, toute aliénation, concession, délégation, que le gouvernement en 
ait pu faire*, n'est-elle pas de sa nature révocable, si le biçn de la so- 
ciété l'exige ? 

Les idées contraires, et celles également absurdes de considérer soit 
les propriétés temporelles de l'église, soit les personnes ecclésiastiques 
exemptes de la jurisdiction des gouvernemens, n'étaient pas même 
celles des anciens pères de l'église. De quel droit défendez vous, disait 
St. Augustin f , les domaines de V église? Par le droit divin, ou par le 
droit humain f Nous avons le droit divin dans les écritures saintes, et le 
droit humain dans les lois des rois. Tout homme qui possède, ne pos- 
sèdemt'Upas en vertu du droit humain ? C'est du droit aixnn f puisque la 
terre est au Seigneur avec tout ce quelle contient) que Dieujit les pauvres 
et les riches de la même poussière de la terre, et que cest le même sol, qui 
soutient les pauvres, et tes riches, Cest néanmoins de droit humain, que 
Ton dit : ce domaine est à moi, cette maison m^ appartient, cet esclave aussi. 
Or les droits humains sont les droits des empereurs X* Ne dites donc pas : 
qu*ai-je de commun avec le roi? Quavez-vous donc de commun avec ce 
que vous possédez ? Cest bien par les droits des rois, que Ton possède des 
domaines. 

Sur les mêmes fondemens S. Ambroise disait || : Si Fempereur de- 
mande l'impôt, nous Tte le refusons pas : les champs de l'église l'acquit- 

^ — - — - - ■ - - ■ I — _ 

* Les monuxnens historiques, qui prouvent que telle est l'origine de U ju- 
risdiction ecclésiastique, sont si connus de tout le monde, et si incontestables, 
que je ne perdrai pas mon tems à les rappeller. 
, f Voyez ce passage rapporté dans Gratien, paît. I. dist. 8. can. I. 
. X C'est-èrdire les lois des empereurs. 

Il Ce passage est aussj rapporté par Gratien, par. 2. cau$. ii. qu. I. can. 27. 
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te)ît. Si fempereur désire les champs mêmes, il a le droit de les ret}endi' 
quer, Qu*il les p-enney si cela lui ptatt : je ne les donne pas à V empereur ^ 
mais je ne les lui refuse pas. 

Toute chose accordée ou établie par Vautoritê politique suprême, la 
quelle aurait pu, à son gré, ne pas V accorder ou ne pas F établir, est sujette 
à changement : elle est même révocable comme toute autre loi, ou concession 
du législateur, qui non seulement peut, mais doit adapter aux tems et aux 
droonstances ses lois, et ses concessions. Tels sont les propres mots de 
rimperatrice-reine Marie Thérèse, conteDus dans une instruction, 
qu'elle a adressée au mois de Juin 1768, à uoe junte établie pour les 
affaires ecclésiastiques. 

Durant la concession, on a pu se convenir avec l'autorité ecclésias- 
ti(|ue de certaines règles à observer pour la division des affaires, et pour 
éviter les doutes et les conflits des jurisdictions. Mais si la concession 
est révoquée en entier, les accords tombent d'eux-mêmes, et ne peuvent 
avoir plus de force que ce qui leur a servi de base. 
. Aussi a-t-on vu s'écrouler la jurisdiction des cours ecclésiastiques non 
seulement dans tous les pays, qui ont composé l'empire français, mais 
dans ceux soumis à la domination de l'Autriche, sans que même pour 
cela il y ait eu, autant que je puis me rappeller, des plaintes de la cour 
de Rome. Le concordat qui fut fait entre le Pape ec Napoléon, alor» 
premier consul, n'en parle aucunement. Mais pourquoi vais- je cher- 
cher les exemples ailleurs, lorsque j'en puis trouver dans le Piémont 
ipême, et du fait de nos princes, qui suffisent amplement pour confir- 
mer ma proposition ? Certes on n'en est jamais venu dans les états de 
la maison de Savoie, au pas définitif d'abolir en entier la jurisdiction 
ecclésiastique en matière temporelle. Mais toujours a-t-on cherché à 
la resserrer*^ à la diminuer, et à lui soustraire quelque chose« On n'a 
qu'à lire sur cela le récit des controverses, qui ont eu lieu entre les 
princes de Savoie, et la cour de Rome avant la célèbre instruction pon- 
tificale de 1742 ; on n'a qu*à consulter la pratique ecclésiastique du sénat 
de Savoie (manuscrit qui se conserve sous une double ou triple clef 
dans les archives de ce sénat, et dans les archives royales à Turin, mais 
dont il circule un assez grand nombre de copies dans le public)^ et l'on, 
en sera entièrement convaincu. 

Pour renfermer dans des bornes toujours plus étroites la jurisdiction 
ecclésiastique, et pour lui arracher toujours quelque chose^ qu'a-t-on 
fait, et comment s'y est-on pris dans les derniers temps, et après les 
derniers concordats? Il était dit, que les juges séculiers pouvaient con- 
naître du possessoire, soit en fait de dîmes, de bénéfices, etc., soit 
contre les ecclésiastiques personnellement. Ce possessoire est circon- 
scrit dans des limites bien étroites dans Tinstruction pontificale de 1 742. 
£h bien ! Nos lois ont mis un simulacre de possessoire par tout : il a 
suffi d'une certaine clause de style de notaire, qu'on appelle du constitut 
possessoire apposée dans un contrat *, pour que la jurisdiction temporelle 



* En vertu de cette clause chaque contractant cmutitue Tautre possesseur de 
ses biens, pour gage de sa promesse. Et cet autre fait la même chose à l'égard 
du premier j de manière que les voilà changeant mutuellement de place à 
l'égard de leurs domaines respectifs. Heureusement qu'il n'en est rien dans la 
réalité^ et que chacun continue à garder ce qu'il possède. Sans quoi ce serait 
chose plaisante^ lorsqu'un homme très-rîche contracterait avec le possesseur 
d'un très-petit héritage à les voir tout-à-coup, et de gaieté de cœur, troc^uer leura 
possessions. Ce qui pourrait ajouter à ta plaisanterie, c'est que ceux, qui ont 



se 

se étdî ôàHPpéimtè. El pmt qu'elle ^e (ut t&vtjmtÈg on prescrivît 
(Cotise* fOyfâes liv. 5> tit. t4. art, 8.) qu'ftugài(ât ^u'il y aurait un mût- 
ceau de papier écrit, cette merveilleuse clause f Serait ceifisée ap{)05ée» * 
€* aili*aie là même force que si eHe était expressément insérée. 

Oii initroduisit aussi de tems à autres d'autres maximeâ tout aussi Sà> 
lô^t^ires pour agrandir la jurisdictioù ordinaire et civile ; celle par ex-« 
cfmplede considérer cette dernière comme la seule Cômpéteiite toutes leë* 
fbis qu'il s'agit où de jugemens universeli, ou de l'exécution de quelefué 
édit royal spécial sur une matière; tels que sont les différents édits' 
reïKiifs sur les misons de la capitale, sur l'a^anchissement des terréiGf^ 
sur les baux des fonds ruraux, sur les contributions, etc. On a faît- 
ainsi uti grand nombre dé 6û& royauit au dvil, comme on eti faisaît au 
criniinel, et alors il est de principe qoe la jurisdiction ecclésiastique doit' 
se taire. Pourquoi ne fiiit*ôn pas> une hdntie fois, un grand cas royal ' 
et universel de toutes lés matières temporelles ? 

Depuis surtout que l'édit sar les hypothèques a été publié, il n*y^ 
aurait plus qu'un pas à faire. On sait que l'hypothèque seule, d'après 
les anciennes maximes et Titîsfruction pontificale de 174<2, n'autorisait' 
pas l'assignation d'un ecclésiastique devaiit les juges séculiers; qu'il 
fallait pouvOTr s'armer de quelqu'aétîon possessoire (rmedjposséssofj). 
Maintenant qu'il y ait senl'emei)€ ui^e hypothèque tacite légale^ ou jCHii- 
cÎMre à faire valoir Oontre un prêtre, ou en faveur d'un prêtre*, ou 
(fu'il s'agisse seulement ou de l'exproprier, ou de le faire intervenir à 
une instance d'ordre, l'autorité ecclésiastique ne pourra plus s'en mêler* 
S'il en était autrement^ il y Aurait une telle confusion de juges, de 
plaideurs, et de décisions en sens centralise, que le sanctuaire de la jus*' 
tice devIeAdrait la tour de Babel. La matière des hypothèques et déS 
expropriations est sivaste^^et se mêle tellement à presque toutes les àf-- 
faireS> que la jurisdiction ecclésiastique souffre du nouvel édit une ter- 
rible atteinte. 11 vakft dohfîo niieux la laisser dormir éternellement plii»^ 
tôt qtfe dé lui laisser une aussi languissante et faible existence. 

Si qutelqu'un croyait, que j'aie voulu censurer les moyeias indifeetsy 
que nos princes, et nos magistrats ont pris autrefois pour restreindre ' 
successivement la jurisdiction ecclésiastique, il m'aurait mal compris. 
Ces moyens indirects étaient les seuls analogues aux tems, et aux cir-^ 
Constances. Ils furent une preuve de l'adresse et de la sagesse de nos 
princes, et de leurs ministres, qui, à l'aide de ces moyens, ont pu entre^ 
prendre les innovations les plus hardies pour le tems, et les plus utiles - 
au bien public. 

Mais à présent de pareils moyens ne me paraissent plus que des- 
marques dé faiblesse. Après le cours des nouvelles idées partout ré- 
pandues, après tant d'exemples d'autres états, après l'expérience qire * 

ainsi contracté, en faisant d'autres conventions, introduisent d'autres posses- 
seurs dans leurs biens, et se fourrent ainsi les un^le:; autres dans les possession3' ^ 
qui ne leur appartiennent pas : d'où il suit, que des milliers de personnes se 
trouvent posséder simultanément les mêmes biens. Cette fourmillière de pos- 
sesseurs excéderait sur certains champs le nombre des glèbes ; et cependant^ à 
eYitendre nos anciens docteui*8, et nos anciebs ari^tîstes, ce ne s6nt pfÀ là des ' 
pos'sesseursr en idée, mais des possesseurs vraU, réels, et (reniarqijez lé mot) 
fiatureb, O admîrabîe fiction^ qui surpasse en beat^té la vérité elle-mètfié î 

* Je ne parle pas de l'hypothèque conventionnelle ; car alors il y àuradt cette 
belle clause du c&nstitnt, dont nous avons parlé dans lia note précédente, et qui 
e^t une espèce de baguette magique pour faire passer teS afiTaires d'un for' à 
l'autre. 
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- nous même avons faite d'un autre ordre do choses durant la domination 
française dans les états Sardes, il n'aurait plus fallu hésiter, à Toccasion 
d'un nouvel édit sur l'organisation judiciaire, à supprimer totalement «t 
clairement lajurîsdiction des cours ecclésiastiques en matières tempo- 
relles, puisqu'on avait fait la faute de la rétablir Implicitement par \q 
fameux édit du 21 Mai 1814. 

Mais à quoi bon tous ces scrupules ? Et pourquoi tant d'hésitation ? 
L'immunité des biens ecclésiastiques et des personnes elles-mêmes de 
toutes charges, n'est-elle pas de même nature que l'immunité où privi- 
lège du for? Incontestablement celle-là était encore plus chère au 
clergé. Qu'en reste-t-il maintenant ? Rien du tout, et l'on s'est même 
passé, après la restauration^ de faire des accords là dessus, ou de de- 
mander humblement à la cour de Rome la faculté d'imposer des charges 
au clergé. ' Pourquoi ne ferait-on pas la même chose à Pégard de la 
îurisdiccion ecclésiastique ? Pourquoi veut-on faire dire toujours, que 
le gouvernement du roi n'a retenu des innovations faîtes par les Fran- 
çais, que celles qui lui conviennent pour remplir ses coffres, ou ren- 
forcer son autorité, et qu'il a aboli celles qui conviennent aux particu- 
liers ? 

Des délégations^ ou commissions déjuges. 

Elles sont fréquentes en Piémont, et l'abus en est fort ancien. Aussi 
y a-t-il eu toujours des réclamations contre cet abus. Les anciens 
états généraux de Savoie en firent ^, mais tous les efforts furent in« 
utiles ; les délégations reparurent toujours. 

Sous le régime français, elles avaient été abolies; car il faut bien rendre 
cette éclatante justice à ce régime, que ces voies extraordinairefs, pres- 
que toujours obliques, lui étaient totalement inconnues. Mais avec le 
rétablissement de la' monarchie Sarde en 1814 on les vit paralfre en 
foule, comme si c'était chose inhérente à ce mode de gouvernement, 
tandis que s'il eût marché sans cet entourage, il n'aurait été que plus 
agréable aux peuples f. 

La chose devint au contraire si intolérable, que le gouvernement lui- 
même a cru vers la fin de 1816 de devoir rassurer le public là-dessus, 
et mettre, pour ainsi dire, des bornes à &a propre autorité. C'est ce 
qu'il fit par les lettres -patentes du 8 Octobre 1816, dans le préambule 
des quelles il est remarquable, qu'on y fit mention des nouveaux besoins^ 
que les teros avaient amenés, et des nouvelles dispositions législatives^ 
qu'ils nécessitaient. On y énonce même, qu'une réforme de législation 
paraissait tout-à-fait indispensable dans plusieurs parties, qui ne rem- 
plissaient plus^le but, au quel elles avaient été dirigées X \ que pendant 

• 

* Voici ce que M. le marquis Costa écrit dans ses Mémoires historiques sur la 
maison de Savoie, vol. 1. note 30. — Les registres du Striât de Chambiry ren- 
ferment les griefs et les doléances des états de Savoie. Rassemblés en 1499 et 
1528, les députes y demandent, que le prince, à Y exemple de ses prédécesseurs, 
fasse rendre une justice égale à tous ses sujets, et que l'usage des délégations, tendant 
à soustraire certaines causes favorisées à la connaissance des trïbutwux ordinaires, 
soit aboli, 

t Voir dans le volume 4. des Opuscoll polîticoJegaU dnn awocato Milanese, 
originarîo Piémontese, à la page 30 et suivant, les exemples multipliés de ces 
sortes de délégations. 

X Allez concilier cela, si vous le pouvez, avec ce qui est dit au préambule de 
Védàtf'^que lums n^avions rien à cnvîsr aux états dont la législation a le pUs de 

I 
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Îie le gonvernetnent s'occuperait de cette réf<)rme, on He WùlftîC Ml^ 
fférer de faire droit sur les plaintes, et d*obvier aux préjudices, ^u ôc* 
tàsionnait la soustraction de plusieurs affaires à la jurisdiction ordi* 
naire, et la facilité, qui en résultait aux débiteurs de fatiguer leurs 
etéanciers. Aprôs tout ce préambule, qui fait voir une espèce de re* 
pentir sur ce que Ton avait si précipitamment et si imprudemment fait 
le 21 Mai 1814*, on donne différentes dispositions pour faire cesser^ à 



tilébritt,*~-et avec ce qui est avoué dans plusieurs édits antérieurs, où Ton an- 
nonce des changemeus à fsdre à la législation du pays. 

* On sait que Tédit 21 Mai 1814 abolit toute la législation française d*uil 
toup, et ordonna aux vieilles Icûs de sortir du tombeau, et de vivre. Le miracld 
He réussit guères. 

Le repentir, que ces lettres-patentes rendues sous le ministère du comte 
BoFgareUt manifestent, est d'autant plus noble^ que Ton sidt positivement qve 
ce ministre ne fut pas étranger à Tédit ci-dessus. Il donna, en sa qusdité de 
faissant fonctions d avocat général au Sénat de Turin, les conclusions favorables 
à l'entérinement de cet édit, qui au contraire aurût dû provoquer la plus vigou* 
reuse résistance, et donner lieu à une forte remontrance. Mais les tems des 
résistances, et des remontrances de la part de courageux magistrats étaient 
passés. On aurait pu sauver la monarchie alors par un refu» d'entérinement ^ 
et on ne le fit pas, parcequ'on avait rendu tous les fonctionnaires publics trem- 
blants sur leur existence. On ne s'occupait plus que de rattraper une place» et 
Von se justifiait humblement d'avoir servi l'état et ses concitoyens sous le gou- 
vernement français. Heureux ceux, qui parvenaient à force d'humilité et de 
protestations, à se filtre absoudre dans les deux fors, laïque, et ecclésiastique, 
c'est-à-dire au ministère de l'intérieur, et auprès de quelque grand vicaire de la 
acrar épiscopale, s'ils avaient été ou firanc-maçons, ou employés à Rome, et 
par suite côisés excommuniés, etc. etc. Une seule faible voix se fit entendre 
au loin (lors du débarquement du roi de Sardaigne à Gênes) et tint un langage 
de vérité ^ si on l'avait osé, on l'aurait taxé de séditieuse. Mids l'c^inion pub- 
Kquë en ji:^éa différemment, et imposa silence aux détracteurs. 

Quant au refus d'entérinement, comment l'espérer, dès que llnfluence mi* 
llisterielle étidt dévenue, même avant la première entrée des français en Pié- 
mont, si prépondérante, et si absolue, et dès que l'entérinement n'était plu8< 
qu'une vaine formalité? Nos pères donc étaient beaucoup plus libres, que 
nous. Et cependant la soif de la liberté n'était pas aussi ardente alors, qu'elle 
l'est à présent, et j'avancerai hardiment» que l'état de la société ne l'exigeait 
pas autaM. Je me rapporte, à Tégard de l'entérinement de la part des cours de 
justice, aux observations que j'ai déjà faites dans mon livre sur le nouveau sys- 
tème hypothécaire introduit en Piémont (page 15. note 1.) et j*ajouterai encore 
un fait, dont je fus plusieurs fois témoin, et partie. On venait d entériner un 
édit au sénat de Turin, ou à la chambre dès comptes. Ceux qui avaient bon- 
ëouru à 1 entérinement, l'officier du ministère public y compris, qui avait couché 
par écrit un fi>rmulaire de condusions, tous ignoraient bien souvent l'édit, pour 
peu qu'il fût étendu et que ses dispositions fussent compliquées, parceque la 
lecture en avait été si pressée, et si rapide, qu il ne leur en était resté, que de 
très-faibles traces, et une idée bien confuse. Quel sénateur aurût osé dfire, 
qu'il avmt jugé une cause saLs l'avoir bien comprise î Et l'on n'avait pas honttf 
d'avouer, qu on avait ainsi entériné une loi ! Un petit procès, qui ne concernait . 
que deux ou trois particuliers, et qui n'avait souvent pour objet que de très fai-* 
bled valeurs, méritait donc plus l'attention de ces magistrats, qu'une loi g(^lié« 
fale, qui regardait des millions de citoyens, et qui réglait quelquefois oa la fortutte 
publique, ou d'autres matières de la plus grande iniportance. Pourquoi rêvé- 
fes-vous de pareils faits ? me dira-t-on. Ma réponse est simple , parcéqu'il suffit 
sou vêtit de les révéler pour qu*ils ne se répètent plus, et parceque je croirais alors 
avoir rendu un grand service à la chose publique en les mettant au gratod jour. 
Oui : j espère qu'a l'avenir aucun membre d'une cour souveriûne ne voudra avoir 
encouru à l'entorinement d'un édit,. sans l'avoir parfûtement entendu, et con* 
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!|n|eépo!||ae dét^mîoée^ certaines dél^atioos» et on marque des bornes, 
4ans les quelles le conseil d'état, c'est à* dire le conseil de la grande 
chancellerie aurait dû se renfermer à Tavenir pour proposer de nou- 
velles délégations à la sanction du souverain. 

. Ces lettres-patentes firent peu d'efiet, et l'usage, ou, pour m\ev» 
dircj l'abus des délégations recommença, si non dans la même étendue» 
certes d'une manière toujours préjudiciable à radministration de la ju^ 
tice. D abord on laissa plusieurs portes ouvertes à en accorder; en- 
suite on s'accoutuma aussi à franchir les règles mêmes, qu'on av^t 
posées. De quoi vous emharassex-vousy disait un des vieux magistrats à 
un homme beaucoup moins expérimenta, qui aurait désiré la conceso 
sion d'une des dites délégations^ mais qui la croyait impossible^ 
parcequ'elle sortait des limites tracées par les lettres.patentes d'Oc-* 
tobre 1816 ? Qjue vous êtes simple dans votre idée d* impossibilité J Rien 
de plus facile y m>on cher: toutes les difficultés s^applaniront au moyen 
d*une clausef çuon ajoutera dans le récit de création de la délégation : on 
dird que S, M. déroge, en cas de besçin, aux dispositions de ses lettres^ 
patentes du 8 Octobre 1816. £t voilà qui est fait, sans même perdre la 
tête à étudier le point de savoir, si cette délégation rentre ou non dans 

les cas encore permis par les dites lettres*patentes *. 

I ' ■ ■■ ■ ■ ■■' II. ' ' ■ ..»■... I ■■ Il II ■ 

sidéré. J espère qu'aucun d'eux, par une espèce de fausse honte, ou de condes- 
cendance déplacée, ne consentira à donner machinalement un avis favorable, et 
. à opiner, comme l'on dit, du bonnet — qu'aucun d'eux ne voudra tromper ou 
éluder la confiance du public, qui, lorsqu'il voit, à la suite d'un édit,. les cntéri- 
nemens de différentes cours de justice», croit, et a raison de croire, que leur ad- 
hésion a été donnée en toute connaissance de cause*-^j'espère, qu'à cet éBet 
celui des ministres, ou secrétaires d'état, dans les bureaux du quel Tédit 8«ra lé* 
digé, fera imprimer (pour les matièrejs importantes surtout) une ceotaîpe« v»» 
à peu-près, de copies de l'édit, pour le seul usage des membres des cours sou-» 
yeraines, en y mettant le mot secreto, si l'on veut, en tête de la première page, 
ainsi que M. le comte Balbe a pratiqué de faire, étant ministre de l'intérieur, à 
1 égard des projets d'organisation judiciaire, qu'on discutait alors dans des con^ 
seils privés— j'espère qu'on ne ven'a plus ainsi de faute essentielle de rédaction 
(telle que celle que nous avons remarquée dans l'art. 71* de Tédit des hypo- 
thèques dans nos observations publiées sur cet édit) pa&ser inaperçue à travers 
de l'entérinement de quatre sénats, et de la chambre des comptes. 

Je ne terminerai pas cette note, où j'ai faite une sa longue digression, qui ne 
«era peut-être ni désagréable, ni inutile, sans rendre justice aux qualités rée|ile« 
ment excellentes, sous plus d'un rapport, de M. le comte Borgarclli, anciea 
ministre, et premier président du Sénat de Turin. Il n'est pas amateur des 
nouveautés, il est vrai, mais il est imposâible de lui refuser beaucoup de savoir 
en jurisprudence, un sens droit, un véritable amour de son pays, une franchise, 
une loyauté, enfin tout ce qui peut exciter l'yestîme, et je dirai même, l'amttie 
des hommes qui ne pensent pas, comme lui, «oit en politique, soit sur certains 
pointa de législation. Je fais avec plaisir c^tte espèce d'amende honorable, ou, 
pour mieux dire, de compensation avec ce que j'ai dit plus haut rtïtAïvtmtot à 
la part, qu'il eut à l'édit du 21 Mai 1814. Encore suis-je persuadé que ce fu^ 
plutôt de sa part un entraînement, une condescendance, dont il était è .cette 
époque de 1814 cUâ^cile de se garantir, et dont il était bien loin de prévoir les 
funestes conséquences. 

• Je me rappelle, que des personnes, qui prétendent avoir une idée bien 
nette du pouvoir absolu, et qui l'envisagent comme imprescriptible, etilUmitcAle, 
(qu'on me pardonne le mot) désapprouvaient hautement les dites lettres-patentes. 
Jamais, disaient-elles, le pouvoir souverain doit s'itnposer de telles restrictions, 
jamMS il ne doit Uer ses mains toutes puissantes ; il ne le peut pas — Ct?s per- 
sonnes avaient en Piémont les mêmes idées, que ceux qui critûent en France— 

}lve le roi, quand même 

l2 
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Dans un pourparler que feus un jour avec un micuçtre d'élai «n 
Piémont, je lui ai causé une grande surprise en lui disant qu'il n'y fivait 

3u'un seul moyen de parer aux abus, qui naissaient de ces rescrîts de 
élégations, et autres pareils, qui produisaient réellement beaucoup 
d'inconvéniens dans Tétat» et qui excitaient les plus grands mécontente- 
mens dans le peuple. Quel est donc ce moyen ? me disait-il.— C'est 
celui d*en fermer la fabrique. — L'expression est vulgaire, mais je n'ai 
su rendre plus exactement mon idée. Après que nous avons un peu ri 
de cette phrase, je lui lis voir sérieusement, que, sans supprimer tout» 
à-fait le conseil qu'on appelle des requêtes, qui est auprès de la grande 
chancellerie, jamais Ion n'aurait obtenu le résultat, qu'on espérait. Il 
y a certains abus, qu'on ne peut pas contenir, et qu'il faut déraciner 
tout-à-fait ; trop heureux, quand on peut le faire ; car il en est bien d'au- 
tres, où Textirpation radicale n'est malheureusement pas praticable. 

Ici, j'ajoutais, il n'y en a point, et nous avons non seulement de bons 
motifs pour le penser, mais de plus nous avons l'expérience pour nous; 
Lorsquen 1801 l'administration française fut introduite en Piémont, 
on organisa tout de suite les tribunaux sur le pied français. Le code 
civil n'était pas cependant fait, les constitutions générales, et toutes 
les lois Piémontaises étaient en vigueur, de sorte que la suppression de 
la grande chancellerie ne pouvait pas se faire, sans donner des disposi- 
tions pour certains cas, prévus par les dites lois, où un rescrit du 
prince, c'est-à-dire des lettres de chancellerie étaient totalement né- 
cessaires. C'était le cas de la révision d'un jugement, de certaines resti- 
tutions en tems et en entier, etc. Ceux qui étaient chargés de l'or- 
ganisation judiciaire en Piémont y pourvurent avec la plus grande faci- 
lité, et remplirent le vuide, que la suppression de la chancellerie laissait, 
avec trois dispositions bien simples, qu'ils firent insérer dans un arrêté 
de l'administrateur général du Piémont du 13 Brum. an 10 (4- Novemb. 
1801 ) rapporté dans le bulletin de l'administration no. 43, et qui sont 
aiîisi conçus: 

<< Art. 62. L'usage des lettres, ou actes, qui s'expédiaient ci-devant 
en chancellerie dans les matières dites simplement.de justice, men- 
tionnées en Tart. 2. chap. 2. tit. 2. liv. 2. des Const. Piémontaises, est 
aboli ( Extr. de Fart. 20 de la loi de 6 et 7 Septembre 1790). 

*' Art. 63. Dans tous les cas, où ces lettres étaient nécessaires, ou 
d'usage, l'instance, dont elles formaient l'introduction, sera poursuivie 
dans les formes ordinaires des autres actions civiles, tant sur l'appel, 
qu'en première instance. 

" Art. 64. Celles relatives aux matières dites de grâce, ou mêlées 
de justice et de grâce, suivant qu'elles sont énoncées aux arc. 3 et 4* 
dUumème chapitre des Constitutions, sont pareillement abolies. Il sufr 
fira, à compter du jour de l'installation des nouveaux tribunaux de se 
pourvoir par simple pétition, ou mémoire par devant les juges coropé- 
tens pour la connaissance immédiate du fond ; et jusqu'à la formation 
3'un code civil, les juges y statueront, en se conformant à ce que pre- 
scrivent à cet égard les dites Constitutions, sauf le contredit des tierces 
parties intéressées s'il y a lieu." 

J'ai été dans le cas, continuai-je à dire à ce ministre, de porter la 
parole sur beaucoup de demandes de cette nature en ma qualité de 
substitut du commissaire du gouvernement près le tribunal d appel. Il 
y fut statué de manière à satisfaire à toutes les demandes raisonnables ; 
j'avais connaissance de tout ce qui se passait à peu- près de remarquable 
dans les tribunaux du ressort^ car le commissaire du gouvernement, 
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dont bien souvent je remplidsais les fonctions, était interi^gé sur tout; 
et se prêtait à applanir toutes les diffieultés qu'on lui présentait. Je 
puis attester, que jamais je n*ai entendu de plaintes sur ce que la chan- 
cellerie n'expédiait plus de rescrîts, et au contraire il me paraissait, que 
tous les citoyens s'en réjouissaient. ' 

Le ministre, qui m'entendait^ me paraissait intérieurement d'dtcôrd 
avec* mon opinion ; mais le coup, que j'aurais voulu porter encore 
sur cette manufacture de rescrits, qui, à mes yeux, aurait été si 
salutaire, l'efïrayait, et lui parut d'une inconcevable hardiesse. Je 
pense cependant, en mon ame et conscience, qu'il n'y a pas d'autre 
moyen de faire cesser les abus, que j'ai décrits, parmi les quels les dé- 
légations tiennent le premier lieu *. 

Dans le cours du présent chapitre je n'ai parlé que des délégations 
en- matière civile. Celles en matière criminelle excitent en moi d'au- 
très sentimens que la prudence m'oblige de taire. Je me bornerai 
seulement à rappeller ce que dit un Célestin à François 1er, qui, par- 
lant d'un ministre condamné à mort sous un règne précédent, regret- 
tait, qu'un si brave homme eût péri par justice ; Sire, répondit naïve- 
ment le religieux, il ne Jut point condamné par justice^ mais par com^ 
miêsaires. • 

(Voir au surplus tout ce que j'ai dit à l'égard des rescrits du prince 
en matière civile dans le chapitre 9 de la première partie des questions 
politico-juridiques au 4* volume des Opuscoli d*un avvocato Milanese 
originario Piemontese,) 

§'3. 
Des intendans. 

Comme j'avais lu dans le dernier § de l'art. 7 de l'édit, que la ju- 
risdiction qu'exerçaient les intendans, les conservateurs, ou autres^tri- 
bunaux spéciaux relativement aux causes civiles, était, et demeurait 
abolie, je né croyais plus, que les intendans décidassent des questions 
depropriété. 

Il est venu postérieurement à ma connaisèance, qu'une instruction 
de la sécrétairerie d'état de l'intérieur du 26 Mars 1 82S maintient beau- 
coup de leurs attributions* Mais j'ignore la teneur de l'instruction, 
de. sorte que je ne puis porter aucun jugement sur son contenu. 

Je regrette seulement, que soit les intendans, soit les autorités ad- 
mk)istratives se mêlent de juger des droits de propriété ; car ce n'est 
pas une véritable justice celle qu'on peut attendre des jurisdictions 
d'exception, de celles surtout qui sont sous une dépendance plus im- 
médiate des ministres, de celles, où il n'y a ni formes de procédure 
bien tracées, ni discussion publique, et où il y a un seul juge, ou un 
petit nombre de juges, etc. La justice qu'on nomme économique, du 
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* Il fout ici prévenir une objection. LVxîsteace du conseil des requêtes per- 
manent n'est pas non plus nécessuire pour les rescrits de grâce en matière cri- 
minelle, qu'il serait utile d'accorder quelquefois. 

On pourrmt très-facilement établir un conseil, qui s'assemblerait une fois, ou 
deux par mois, et qui donnerait son avis au prince sur cette matière. Quelques 
uns des principaux magistrats pourraient être membres nés de ce conseil, ou 
bien il poun*ait être composé chaque fois des membres, que le roi ferait convo- 
quer à cet effet. Et voilà la lacune bien facilement remplie. Un bon code 
pénal rendrait les cas de grâce encore plus rares, qu'ils ne sont maintenant^ de 
sorte que la tâche de ce conseil s^riût bien fodle à remplir. 
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çtU UD «âge mAgûtrat pîémùnîmBf do vî«ux bon tems» n?«8t qa*aiie 
économie, c'est-^ire une épargne de justice. Je sais qu*ea France 
l'autoriié adminislrative jugeait nn bon nombre de contestations, qu'on 
aurait dû laisser aux tribunaux^ tel que le contentieux des domaines na- 
tionaux, etc. Mais ce n*est pas en cela, que je proposerais de suivre 
le. système français. Ce fut sous un empire de circonstances tout-à- 
fait extraordinaires, ce fut pour sauver de la censure des tribunaux et 
les ventes des domaines nationaux, et plusieurs actes administratifs, que 
la révolution avait enfantés, et qu'il ne convenait peut*être pas par 
égard pour la paix publique d'annuller, que Ton ôta aux tribunaux or- 
dinaires la connaissance de plusieurs contestations^ qui de leur nature 
leur aurait appartenu. Ces circonstances disparaissant peu-à-peu, j'ai 
vu moi même au conseil d'état une tendance bien prononcée de rendre 
à la jurisdîction ordinaire ce qui devait lui appartenir ; j*ai entendu 
moi-même Tempereur Napoléon demander, par exemple, à ses minis* 
très, et à ses conseillers, qu*on apportât un projet de loi à Te&t d'attri- 
buer le contentieux des domaines nationaux à Tautorité judiciaire; idée 
très*ju8te, maÎ5 que le tourbillon des al&ires emporta avec tant d'autres. 
Ces circonstances n'existent pas pour le Piémont, et surtout dans le 
tems actuel. Il y a donc lieu à être surpris, qu'on n'ait pas donné 
toute là latitude possible à la jurisdicUon ordinaire, qui est la seule 
bonne, qui est la seule agréable aux peuples ; car elle est la seule, qui 
soit vraiment tutélaire^ et de l'état des personnes^ et dos droits de pro- 
priété. 

CHAPITRE III. 

AVANTAGES QUE LE l^OUVEL £J>IT A OMIS DE FBOCURER. 

Jusqu'à présent nous avons parlé des avanti^es, que l'édit nouvelle- 
ment publié s'était proposés, et nous avons eu occasion de voir^ si 
réellement il les a procurés, ou non, et jusqu'à quel point. 

Maintenant nous allons voir, ce que les rédacteurs de Tédit auraient 
dû faire encore, et qu'ils ont entièrement omis. J'mme pourtant presque 
mieux de voir des omissions, que des mauvaises dispositions * ; car il est 
beaucoup plus facile de réparer celles-là, que de rectifier celles-ci. 

Le chapitre des omissions serait peut-être un peu trop long, si un 
esprit de censure dictait mon travail. Je ne chercherai au contraire, 
qu'à l'abréger, car qu'on ne pense pas, j'en prie mes lecteurs, que ce 
travail me soit agréable. Il m*e$t infiniment pénible, et ce n*est que 
l'amour du bien public, qui me soutient. 

Je me réduirai donc à exposer quelques unes des omissions princi* 
pales, qui seules serviraient à déparer tout l'édit sur une nouvelle or* 
ganisation judidahre, lors même que tout le reste fût bien. Ces omis* 
sions sont : 

1®. N'avoir pas rétabli la jurisdiction des arbitres ; 

2°. ISTavoir ni autorisé ni favorisé la conciliation, soit préalable à 
Fintroduction de l'instance, soit pendant la contestattou ; 

3**. N'avoir rien ordonné qui assure une bonne nominaCion de juges, 
et leur indépendance ; 

4^. N*avoir pas présent au moins quelques mies des règles plus in- 
dispensables pour une bonne administration de la justice ; 
. 5"*, N'avoir pas introduit la requête civiliç; 

^ * Je les dis iwgiimw» dans ma mamèxit de voiff U est posaiiUe encore^ (}ue je 
me trompe, et qu'elles «e SMeat pas tell«i. 
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6^. NViViûr fMBtfutorisélaprwàpactie; , '^■ 

. 7^« N'avoir pas établi uoe cour de cassation*— Nous dirons quelquef 
mots sur chacuoe dfi ces omissions, qni nous paraissent les plus préja^ 
diciables. 

SBOTIOK I. 

Sarta jurisdiction des arbitres» 

, On a bien. raison dédire, <}ue c'est de droit naturel, que les citoyens 
puissent faire décider leurs diSërends par des arbitres de leur choix/ Ce 
droit découle de celui de propriété ; car si je puis user, et même abuser 
de ma chose, à plus forte raison je puis remettre à la décision d'un tiers 
le sort de cette même cliose. Cette convention rentre dans la classe de 
toutes les conventions licites, et je ne saurais pourquoi, et sur quel boa 
fondement ou puisse autoriser quelqu'un à violer la foi, qu'il a donnée^ 
de s'en tenir à ce qu'un arbitre, ou plusieurs arbitres nommés volon« 
tairement par les parties auraient statué. 

. Il y a même, dans cette convention, quelque chose de sacré, et d'in** 
violable aux yeux de la saine raison. Personne aussi ne peut nier, ^ue 
ce mode de terminer les différends soit le pi us amical, le plus expéditif, 
le moins coûteux, enfin le plus désirable, de quelque côté qu'on veuille 
Tenvisager. C'est le seul qui se pratique entre les différents gouverna- 
mens, à moins qu'on ne veuille toujours courir aux armes. 

Il est remarquable, que $. Paul * le regarde comme le plus propre 
et le plus convenable à des chrétiens, ainsi que j*ai déjà observé dans 
le vol. 3 des OpuscoU politico4egdi à la page SI, note 1. 

Le droit romain et le droit canon non seulement permettent les 
jugemens d'arbitres, mais ils règlent encore cette partie de la législa- 
tion p^r des dispositions fort sages, 

. Les anciens princes de Savoie favorisaient ce moyen de vuider les 
contestations des particuliers au point, qu'ils en ont fait quelquefois 
une loi aux parties. Le chapitre 127. du liv» 2. des statuts de 1430. 
porte, que lorsqu'un juge serait légitimement récusé comme suspect, 
les parties seraient tenues à se nommer des arbitres. Le jugement par 
arbitres est aussi expressément autorisé par le chap. 148 du même livre, 
et un compromis y est regardé comme un obstacle aux poursuites ju- 
diciaires. 11 y avait même pour les membres du conseil résidant avec 
le prince un arbitrage forcé, le chapitre 15. du livre 2. des dits statuts 
prescrivant, que les causes qui s'élèveraient entre des membres du dit 
conseil, dussent se terminer par l'arbitrage, et par un arrangement 
amiable des autres conseillers. Ceux qui étaient nommés à cette place 
devaientylors de leur nomination, se soumettre expressément à cette loi, 
de sorte qu'elle en devenait une condition volontairement consentie. 

La jurisdiction des arbitres ne souffrit pas de difficulté jusqu'au IS"** 
siècle. Ce fut sous le règne de Victor Amedée II. qu'on a énervé to« 
tàlement la force des jugemens d'arbitres par une disposition, que nous 
soyons ensmte retracée au § 25. de titre 23. liv. 3. des Constiu de 1770. 
<< Lorsqu'une <lcs parties, dit VarticUi se plaindra par devant quelque 
tribunal, d'une sentence arbitrale. Ton n'y aura aucun égard, et la 
cause sera jugée comme si diie n'avait pas été rendue.*^ 

On ne pouvait pas montrer plus d*^aversion pour les sentences arbi- 
trales, quon n'a fait dans ce court article^ dès que l'on n*a ni fixé un - 
délai pour former cette plainte, ni statué, que par un commencement 

* 1 Lettr. aux Corînthkni, cbap, 6. 
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d'exécution, ou par un autre tnode d'acquiescement la sentence àrl^i- 
trale serait devenue irrévocable, et obligatoire pour toutes les parties à 
rinstar d'un jugement rendu parles autorités publiques, ou d'une trans- 
action. Pourrait-on s'en plaindra encore après vingt, trente, cinquante, 
cent ans ? après que les choses ne seraient plus entières ? après enfin» 
que les parties auraient, de difiërentes manières explicites, ou implicites, 
paru s'en contenter? 

Il est remarquable cependant, qu'on n'ait pas osé abolir directement 
et ouvertement la jurisdiction des arbitres, et que Ton ait encore qua- 
lifié ces sortes de décisions par le nom de sentence arbitrale. Il paraît 
qu'on a craint de trop blesser l'opinion publique. On a mieux aimé de 
prendre un biais. On n'a donc pas dit, que pareille sentence serait 
nulle, que le compromis le serait aussi, dès le commencement, et avant 
la prononciation de la sentence ; qu'on ne pourrait pas en conséquence 
forcer une des parties, après avoir compromis, de produire, et de pro- 
céder devant les arbitres nommés. Rien de tout cela n'est dit — seule- 
ment on prescrit qu'en cas de plainte (et ce cas peut arriver presque 
toujours, puisque celui qui succombe se plaint bien facilement de juge- 
ment rendu contre lui) on nait aueun égard à la sentence arbitrale^ et 
que Ton juge la cause comme si cette sentence n'avait pas été rendue. 
Mais encore doit-on la juger sur les actes de procédure faits devant les 
arbitres ? Quelle sera la force de ces actes, des enquêtes, qui ont eu 
lieu, des expertises, des visites des lieux, que les arbitres ont pu faire 
on ordonner? 

Le législateur ne s*est pas expliqué sur tous ces objets* Il s'est en- 
veloppé dans la diction laconique qu'on n^y ait aucun égard. Tout le 
reste doit se sousentendre, et aussi l'on ne parla plus, depuis la publi- 
cation de cette disposition, de jurisdiction d'arbitres en Piémont. 

Mais voici une conséquence importante, que nous pouvons tirer de 
la manière indirecte, qu'on a employée pour abolir une jurisdiction si 
ancienne, et pour efiacer, avec deux lignes seulement, ce qui occupe 
quelques pages des lois romaines. On doit en conclure, à ce qu'il me 
paraît, que cette jurisdiction n'était pas si malfaisante ni si abusive, que 
peut-être des magistrats intéressés ont voulu le faire croire dans un 
tems, où on les avait réduit à vivre principalement d'épices, et d'autres 
droits casuels. Quel autre motif a-t-ii pu y avoir de ce mode d'aboli- 
tion oblique, que celui de ménager l'opinion ? Lorsqu'il s'agit de ré- 
pandre des bienfaits évidens, ou de détruire des abus manifestes, on ne 
prend pas de pareilles précautions, et l'on ne s'exprime pas surtout 
par de phrases détournées et indirectes. 

Je me suis peut-être trop étendu sur ce sujet. Mon intention n'a 
pas été de blâmer ce qu'on a fait, mais bien de remettre. en honneur, et 
d'appeller, par tous mes vœux, une si belle institution, qui, du tems des 
Français, ne nous fit aucun mal, et qu'en général le public regrette 
beaucoup. 

Les auteurs du mémorable édit du 21 Mai 1814 paraissent avoir 
trouvé extrêmement heureuse l'expression, par la quelle on renverse 
quelque chose, même un colosse, en disant simplement, et avec un air 
innocent : qu'on ny ait point d* égard. On se rappelle, que toute la 
léffislation française fut abolie par ce seul moyen, sans ni lois transi- 
toires, ni modifications quelconques, avec ce peu de ligne8,qui forment 
Farticle premier de l'édit précité. ** Nul égard eu a toute loi quel- 
conque, l'on observera/ à compter de la date du présent édit^ les con- 
Btitutions royales de 1770y ^tc." 



Les tribunaux de commerce ea France sont de» rëunion^ d*arbîires» 
puisque c'est par Télectibn des commerçans eux-mêmes, que les juge» 
de ces tribunaux sont nommés. Ils sont, à mon avis, d'autant préféra- 
bles aux consulats établis par nos lois, où les juges gradués tiennent le 
rang principal, que le mode de décider les causes par le moyen d'arbi- 
tres 1 emporte sur tout autre. 

SECTION Ht 

Sur la conciliation^ 

Il est difficile que j'échappe au reproche de vouloir trop servilement 
adopter les lois françaises ; mais je n'y pense pas seulement^ n'ayant d'au- 
tre but» que de démontrer ce que l'expérience a fait voir comme plus 
utile dans les différentes institutbns^ que l'ordre social exige. 

On en sera encore plus convaincu^ lorsqu'on aura lu la présente sec- 
tion sur la conciliation. 

L'essai d'une conciliation entre les parties, qui seraient 'sur le point 
d'entamer un procès, ou qui y sont déjà engagées, a toujours été re-> 
gardé cemme important. C'est ordinairement un grand mal en soi» 
et Ja source de plusieurs autres maux domestiques et sociaux, qu'un 
procès : on ne saurait assez faire pour le prévenir, pour l'étouffer, e'it 
est possible, et du moins pour en abréger la durée. 

On ne peut pas assez admirer les anciens statuts où réglemens des' 
princes de Savoie pour parvenir à ce but important. 

Amedée VIII., dans ses statuts, liv. 2. cliap; 12., où il règle les attfi- 
butions du conseil résidant avec le prince, dît*-~que voulant rietrancher 
les périlleuses chances des procès du milieu de ses sujets, il ordonnait 
que les juges, dès le commencement même de la procédure, et même 
le procès pendant, invitassent et exhortassent souvent les parties à un 
arrangement à l'amiable.—- £t que si les parties y consentaient, il vou« 
l£ut de plus, que les juges les dirigeassent, et amenassent à une conci- 
liation par les meilleures voies possibles.— >^(nf5 ordonnons^ ajoute le 
prince» d*en faire de même^ à tous et à chacun des piges soit inférieurs, 
soit supérieurs de notre patrie *. O véritable père de la patrie ! 

Telle était la faveur accordée par Amedée VIII. aux essais de con- 
ciliation entrepris par les juges, qu'il leur permit, pour ce seul cas, et 
comme pour les stimuler à cette bonne œuvre, de recevoir un émolu- 
n>ent, lorsque pour tout autre cas il leur était très-sévèremeht défendu, 
ainsi que nous avons vu plus haut. Cela résulte du cbap. 19, S9, 67» 
80, du liv. 2. 

L'article 244 du stil et règlement du souverain sénat de Savoie du 
1560, défend aux présidens, et aux conseillers de prendre charge d'ar« 
bitrage, ni de compromis^ mais l'art. 2^5 ajoute : — " Pourront toutefois 
être médiateurs en amiables compositions, et accords pour inciter les 
parties à venir d'appointement, et se départir de procès ; et à ces fins 

* Litium autem discrimina de medîo nostrorum subditorum auferre cupien- 
tes, sicut jure cavetur, sic iieri statuimus, quod dictarum causarum auditores, 
in Htîs exordio, post porrectas supplicationes, libellos oblatos, aut alias factas 
pétitiones, liteque pendente, partes litigantes sœpius moneant, et hortentur ad 
concordiam amicabilem. Ad quani, si ipsae partes consenserint, easdem partes 
dirigere et reducere studeant meliore via, jure, «t forma quibus fieii poterit, et 
debebit. Quod etiam in omnibus et singulis patri» nostrœ judicibus inferiori- 
bus, et superioribus quibuscumque, servari per omnes causarum auditoras vo« 
lumus, et jubemus. 

K 
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pourront» si bon leur semble» ouvrir quelque expédient pour parvenir â 
tel accord^ et le déclarer aux parties respectivement, se montrant tou- 
jours neutres, pour éviter tous soupçons que pourraient prendre )çs dites 
parties, s'il fallait que puis après, le différend se terminât par jugement» 
et non par appointement." 

Je ne sais pas pourquoi Ton ait dans les nouvelles Constitutions ( liv.2. 
tit. 1. art. 1 3. ) défendu aux parties, lors même qu'elles voudraient tran* 
siger, de choisir pour arbitres ou médiateurs aucun de ceux^ au tribunal 
des quels le procès est pendant, et où il^ pourrait être intenté. Je suis 
presque tenté de croire, que cela tenait â la conservation des épices» 
ainsi que la disposition de n*avbir pas d'égard aux sentences arbitrales, 
et bea.ucoup. d'autres prescriptions ou usages de ce genre. On voit 
par l'art. 1. du tit. 24. du liv. 3. des dites Constitutions, qu'on' ne vou- 
lait pas nxême tout perdre, lorsque les parties transigeaient ou après 
le^ rapport, ou seulement qu'il eût été tenu quelques séances extraor- 
dinaires. 

Après que les épicéa sont tombées, pourquoi la conciliation, par le 
moyens des juges eux-mêmes, n'a-t-elle pas repris ? Il est difficile de 
le dire.. Cependant il ny a pas de personnes, qui puissent également 
la procurer par l'ascendant qu'elles ont sur le» parties, sur les avocats» 
Içs procureurs» etc. .C'est ce que pensaient Amedée VII I.^ et Emma- 
nuel Philibert, et le sénat de Savoie, ainsi que nous avons vu, sans 
qu ils fussent arrêtés par la considération, que les juges, en jouant le 
rôle d'arbitres^ pussent se rendre suspects à quelqu'une des parties 
pour le cas» que le procès dût. terminer par un jugement. > Pour peu 
SK^'MQ juge soit capable» il sait présenter les motifs pour et contre sans 
encourir ce reproche» et se conduire de la manière tracée par l'art. 2é5. 
ci- dessus du stil, et règlement du sénat de Sawie, 

: Veut on une preuve, que la dite considération n'a jamais paru bien 
forte. à aucune époque? Nous l'avons 1*. dans une observance géné- 
rale contraire qui a dure très-long tems; 2^. Dans la disposition des 
Constitutions royales elles-mêmes» qui permet au rapporteur, dans les 
causes de discussion qui ordinairement sont très compliquées, et où il 
y a toujours plusieurs parties en présence, de leur proposer des arran- 
gemens pour terminer leurs différends à Tamiable ; S**. Dans plusieurs 
édits» qui prescrivent» en quelques matières, ou pour quelques jurisdic- 
tions particulières» ces épreuves de conciliation devant les juges rap- 
porteurs*; 4^ Dans un nombre innombrable de lettres-patentes de 
délégation» où la clause d'autorisation au juge délégué pour procurer 
un arrangement à l'amiable est un formulaire obligé ; 5^. Enfin dans la 
facilité extrême, qu'a le conseil des réquêtes établi auprès de la grande 
chancellerie, de donner cette autorisation à tous les rapporteurs, sur la 
demande de toutes les parties, ou même d'une seule partie. Je ne l'ai 
jtMBais vu refuser» de sorte qu'il n'y a plus qu'un peu de fiscalité, c'est- 
à:dire le droit» qu'on perçoit.pour les lettres- patentes à ce nécessaires» 
qui puisse empêcher de généraliser une mesure aussi salutaire. 

■^i— Il ■ - «■■ ■ Il 11 i m .w— w.— .1^— ^1^1.— !■ 

* Tek sont les édits pour les aiTrancfaissemens des dîmes et droits féodaux, 
pour l'apanage des cadets de familte, pour la réduction des créances contractées 
pendant le cours du papier monnaie, etc. etc. 

D'après les lettres-patentes du 3 Juin 1785, les conservateurs généraux des 
apanages des princes peuvent tenter de concilier les parties avant de prononcer 
leurs jugemens. Ce que peut faire un conservateur d'apanage» pourquoi ne le 
pourraît-ii pas totit autre juge ? 
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Je la crois beaucoup meilleure, que l'essai de conciliation, que 1 on^ 
doit faire, d'après les lois françaises, devant un juge de paix. ] 

Mais enfin d'une manière, ou d'une autre, il est digne de la sollici- 
tude et de la sagesse des législateurs de procurer par tous les moyens' 
possibles, que les différends des citoyens s*arrangent à l'amiable, et 
qu'on évite les procès, sources de discorde, et causes de la ruine de 
tant de familles. 

SECTION III. 

Sur la nomination des juges et leur indépendanqe. 

Je suis fort aise de trouver dans les institutions les plus anciennes 
des princes de Savoie, je ne dirai pas de quoi copier, (je ne suis pas* 
adulateur, tout le monde le sait bien) mais de quoi imiter, ou poiir^ 
parler plus exactement encore, des motifs d'apprécier ce qu'on peut 
imaginer de mieux dans les tems modernes. 

Du tems du stil et règlement dressé par le sénat de Savoie (1560) 
deux institutions excellentes existaient non seulement pour le meilleur 
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196, juses ducaux, et procureurs fiscaux aux sièges, les gens d'icelui 
sénat dûment assemblés, feront nomiîiation de trois personnages, tels oui ' 
leur sembleront plus capables, et suffisans pour être pourvus au dit office, " 
sans user d^ aucune faveur, ou partialité. Et la dite nomination Jaite sera^ 
envoyée à Monseigneur pour v pourvoir V un des nommés, ou d^ autres,' 
tel que plaira à son Altesse. Il est aisé de sentir, que le prince, dans' 
cet état de choses, ne pouvait guère se départir d'une désignation, que ' 
l'on faisait aussi publiquement, et solennellement, et que tous les ar* 
tifices des oourtisans devaient se briser, que même ils ne naissaient 
pas, pour faire pourvoir un autre, en dehors de cette présentation. £t 
à cette grande prérogative du sénat était analogue l'autre, que le pourvu* 
de l'emploi, quoique nommé par le prince, devait, cela non obstant, , 
subir un examen avant d'être admis à la place, à la quelle il était 
nommé. — L'ombre de cet examen existe encore maintenant, mais aussi 
n'en pouvait.il plus rester que l'ombre, aussitôt que le sénat perdit la ' 
prérogative, dont nous venons de parler, avec plusieurs autres, et que 
l'autorité absolue des ministres s'est si extraordmairement renforcée. 

11 est naturel de penser, que des magistrats ainsi nommés étaient re- 
gardés comme inamovibles, et je ne pense pas, que de ce tems on 
i^outât à toutes les lettres-patentes de nomination \&' danse durant 
notre bon plaisir* Ce qui me le fait penser, c'est que l'article premier 
des statuts de Savoie de 1522, que nous rapporte Capré, dans son 
traité historique de la chambre des comptes de Savoie (part. 1. chap. 6.) 
prescrit, que le président, et les quatre maîtres des comptes ne pourraient 
être déjettés, ou cassés d'empuis qu'ils auront été admis en la dite cliambre, 
s'ils ne sont atteints de gros cas, c'est-à-dire de délits. Cela- est beau- 
coup plus juste et raisonnable, que de suivre le bon plaisir, dont on 
n'est pas obligé d'énoncer aucun motif, et qui peut n'être que l'eii^t da 
caprice d*un courtisan adroit, à l'insu même d'un bon prince. Si une * 
espèce d'inamovibilité était assurée aux membres de ta chambre des ' 
comptes, qui n'était dans l'origine qu'une administration économique, 
à plus fiDTte raison elle devait être censée établie pour les autres ma- 
gistratures. 

k2 
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£n efFet, quelle garantie peuvent espérer les citoyens de- la part des 
cours supérieures de justice ; quelle dâTense contre les fantaisies, et le« 
volontés despotiques de quelques ministres, si les membres des dites 
cours ne sont pas indépendans? Et comment le seraient-ils, »*il& 
peuvent être directement, ou indirectement destitués ? La destitution 
indirecte est la plus usinée : c'est celle, par la quelle on met en retraite 
avec un très-petit appointements ou Ton fait passer à une place insi- 
gnifiante, celui qu'on veut éloigner de fonctions plus importantes. 

Suivant le peu que nous avons de principes de notre système poli- 
tique, c'est dans les corps de magistrature, que les ordres supérieurs, 
même du prince, doivent trouver de la résistance, s'ils sont injustes, 
lésifs du droit des tiers, contraires au bien public, et aux droits mêmes 
de la couronne, et si en conséquence ils ont été, nu doivent être censés 
surpris à la religion du prince. Cette supposition ne doit faire froncer 
les sourcils à personne : ce ne sont que des vils adulateurs, qui re- 
gardent cette supposition comme impossible : il n*y a pas un novice 
dans la législation qui ne Tait vue écrite dans les lois romaines, même 
dans celles du tems des empereurs, et qui ne la lise en termes formels 
dans les lois de nos princes tant anciennes que modernes *. Et il faut 
en conséquence dire, que les cas n'en sont pas rares ; car les lois ne 
pourvoient pas, suivant Tancien adage, aux cas qui sont rares, mais 
bien à ceux qui sont fréquens. Et qu'on ne dise pas, que les cas soient 
rares, parcequ'il arrive rarement, que les cours supérieures de justice 
exercent le droit qu'elles ont de résister, de faire des remontrances 
courageuses, de refuser d'entériner, et de regarder comme non avenus 
dans l'administration de la justice, non pas des lettres, et des instruc- 
tions ministérielles (aux quelles, pour la plupart du tems, ils ne de- 
vraient pas avoir beaucoup d*égard) mais des rescrits et des ordres 

* Les art. 151, 152, 155, et 156 du stil et règlement du sénat de Savoie de 
1560, lequel eut l'expresse approbation du prince, portent ce qui suit : lï ett dt- 
ffndu à tous juges de u^obtetnperer aux lettres de chancellerie, si non quelles soient 
civiles et rtùsonnables. Et pourront les parties (celles débattre et impugner de sub- 
rpption, ùbrepUon, et indvilité, et à ce faire seront ornes les dites parties tant par la 
sénat qu autres juges — Et s'ils les trouvent être subreptices, obrepiices, ou inciyiles, 
en débouteront les impétrans avec dépens. Et si par dol, fraude, malica, ou par 
eauteUes des parties, les dites lettres auraient été impetrées pour délayer la cause, 
seront les impétrans pums d'amende arbitraire, selonque le cas le requerra. — Toutes 
lettres octroyées en la grande chancellerie de Monseigneur, concernait les per- 
sonnes, ou choses étant du ressort du sénat, seront présentées à icehù, pouf mtoir 
Pàreatis, ou pour les intériner, comme la matière le requerra. Et où elles ne «e- 
roftl trouvées àvilef et raisonnables, eUes seront retertues par le dit sénat sans s'y 
afrêter, et en sera donné' avis à Monsmgneur, Et çù elles ne seront trouotes rai- 
sonnables, y sera pourvu par le dit sénu^, comme il verra être à faire par raison. — Et 
quant aux lettres, les quelles seront en partie raisonnables, et en partie non, pourra 
le sénat, icelles intérinant, les déclarer, restreindre, limiter et modifier, selon qu ils 
verront être nécessaire pour le service de Monseigneur, et utilité pubHque. Ne 
pourront toutefois profÂder les gens du dit sénat aux jugement et décision de telles 
matières qti*ils ne soient au nombre de sept, pour le moins. 

lies ^poâtioiis des lois en vigueur aujourd'hui sont loin d'être aussi libé- 
rales^ et la pratique Test oioore moins. On croirait faire un sacrilège, que d« 
supposer seulement, qu'un rescrit du prince fût irraisonnabU, ou îadvil, et 
qu'on pût y toucher d'aucune manière, en le limitant, ou modifiant. Voilà les 
pas, que nous avon« £ûts vers l'absolu, je ne dirai pas du prince (car la plupart 
du tems il n'en sait rien), mais des se» ministres. 
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nt^DOi^s du souverain. Eh quoi ! le Pape est censé $e tromper dan» tant 
de brefsi et de r€t9crlt$9 qui sortent de$ différens déparlemens de la 
eour pontificale, et les sénats les retirent et ne les laissent pas exé- 
cuter ; et la même chose n'arriverait pas à Tégard des rescrits d^un 
prince entouré de courtisans de profession, et de ministres que Thabi- 
tude du pouvoir rend despotiques ! Croit-on que si de véritables se» . 
nats avaient existé au mois de Mai 181é, que si Ton avait consulté, 
pour un entérinement, la cour d'appel de Turin, les fractions qui exis- 
taient de la cour d'appel de Gênes, que l'on aurait eu le fameux édit 
du 21 Mai ? Impossible. Mais on ;r;^gardait les anciennes autorités 
comme ayant cessé de plein droit ; le sénat de Turin et la chambre des 
comptes se formaient de jour en jour en vertu des lettres ministérielles, 
qui étaient adressées aux uns, et au^ autres. La grande affaire tétait 
alors de savoir, si l'on serait assez heureux pour avoir une de ces let- 
tres, ou assez malheureux pour ne pas la recevoir. On s'interrogeait à 
voix basse les uns les autres ; chacun songeait, en parcourant les der- 
niers ti'eize ou quatorze ansi, de quelle manière il se disculperait d'avoir 
servi le public du tems des français, et de quelle manière aussi il ferait 
accroire, qu'il avait toujours conservé dans son cœur, et t«nu caché un 
grand attachement à l'ancien système, et une ferme espérance de le 
voir revivre. Voilà comment passèrent tous les premiers actes du réta^ 
])lissement de la monarchie, et quels furent, et ont été depuis en gé- 
néral les désastreux eflets* de la dépendance, où. les membres de la haute 
magistrature se trouvent placés à l'égard des ministres. 

Quel mal y aurait- il d'ailleurs, quel inconvénient, que l'inamovibilité 
fut l'apanage de la haute magistrature ? Je ne le vois pas, et au con- 
traire je n'y vois que de l'avantage, La chose est si vraie, que dernière- 
ment encore dans quelques monarchies * il a été établi, que nul em- 
ployé ne peut être prive de sa place, que par suite d'un procès. 

Mais le principe contraire est tellement enraciné en Piémont, et la 
phrase durant notre bonplamr est si fort du goût des ministériels de ce 
pays, c*est-à-dire de eeux, qui sont ministres, et peut-êtr.e plus encore 
de ceux qui aspirent à le devenir, que dans les congrès tenus sous le 
ministère du comte Balbo pour des 'reformes à faire dans l'ordre judi- 
ciaire, l'idée d'inamovibilité proposée par ce ministre fut repoussée avec 
un grand zèle; on Ta jugée attentatoire aux droits du souverain. 

SECTION IV. 

Des règles phi& indispensables pour une bonne administration de tàjusticep 

et dont il n'y a pas un mot dam Védit. 

Il y a un petit nombre de ces règles, qui toutes étaient dans la pro- 
cédure française, et qui, suivant mai, sont toutes très-essentielles, quoi- 
qu'au premier aspect celui qui n'est pas au fait de la matière puisse les 
regarder comme des minuties, ou des choses insignifiantes. 

La première est que l'on puisse citer^ et introduire une instance de- 
vant un juge, ou un tribunal quelconque sans la perniission préalable de 
ce même juge, ou tribunal, et qu'en général (c'est-à-dire à l'exception 
de très.peu de cas) tout acte de procédure, même d'exécution déjuge* 
ment, puisse se faire par l'entremise d'officiers ministériels, à la seule 
requête des parties ; 



• Je crois le Wui'tcmberg et mcinc lu Prusse. 
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La seconde, que tous les procès soient d'audience, avec des conc1a«^ 
sions motivées, que l'avoué de chaque partie devra donner au moment 
de l'audiencls ; 

La troisième^ qu'il n'y ait point de juges rapporteurs, les seuls cas 
exceptés, où cela soit prescrit en connaissance de cause par le tribu*^ 
nal, et pour afllàires déterminées ; 

La quatrième, que rien ne se fasse et ordonne par un seul juge, ex- 
cepté qu'il soit commis à cet effet par le tribunal, en connaissance de 
cause^ et pour chose déterminée ; 

La cinquième, qu'il fût établi, que le serment décisoire, qui est 
quelquefois un si prompt moyen de terminer les procès, put être déféré 
sur quelque espèce de contestation que ce soit, avec les excellentes rè- 
gles tracées à cet égard par le code civil français ; 

La sixième, qu'on restreignît les preuves par témoins, aussi d'après 
les règles du code français ; 

La septième, que tous les jugemens même des cours supérieures 
fussent motivés, et continssent les gtuUités, c'est-à-dire les faits princi- 
paux de la cause et les conclusions des parties ; que les qualités cepen- 
dant fussent rédigées par les parties, c'est-à-dire par leurs avoués ; 

La huitième, que les jugemens des cours supérieures de justice 
fussent rendus par sept juges, ou par cinq au moins ; 

La dixième, qu*îl y ait la plus grande latitude, et la plus grande pub- 
licité permise à l'égard des plaidoyers, mémoires, et défenses de tout 
genre. 

Nous reprendrons maintenant l'examen de ce peu de règles pour en 
démontrer non seulement l'importance, mais l'urgence, et combien il 
est douloureux que ni dans le nouvel édit, ni même dans le règlement qui 
en fait la suite, on ne les ait pas immédiatement introduites. Je dis im- 
médiatement, car peut-être me dîra-t-on, qu'on a le projet d'un nouveau 
code ou règlement en matière de procédure civile, et que ce projet est 
presque annoncé dans le commencement de Tart. 5. Que tardez-vous, 
je réponds, et .pourquoi travaHlez.vous ainsi à pièces détachées, et met- 
tez-vous en œuvre un tel ouvrage ? 11 est sensible que les change» 
mens, que vous avez fait dans l'organisation des tribunaux, supposent 
nécessairement quelques règles di^rentes de procédure ; autant vaut-il 
compléter l'ouvrage ; d'autant plus que vous pouvez le faire si facile- 
ment, et qu'en mettant tout de suite de l'ensemble à la nouvelle insti- 
tution, elle n'en marchera que mieux, et vous écarterez beaucoup d'ob- 
stacles, qu'une nouvelle organisation présente toujours. Les prescrip- 
tions surtout que nous allons indiquer, étaient des plus aisées à donner, 
et sont en même tems du plus grand intérêt. 

La première des règles, que nous avons énoncées, est, qu'on puisse 
citer, et introduire une instance devant un juge, ou un tribunal quel- 
conque, sans la permission préalable de ce même juge ou tribunal; et 
qu'en général (c'est-à-dire à l'exception de très-peu de cas) tout acte 
de procédure, même d'exécution de jugement, puisse se faire par l'en- 
tremise des officiers ministériels, à la seule requête des parties. 

Quant à la citation, il en était ainsi dans l'ancien droit romain. Le de- 
mandeur sommait lui-même le défendeur à haute voix de le suivre au 
tribunal du préteur— im? tribunal sequere^in jus anAula. Il n'y avait 
que les fils majeurs, et les esclaves affiranchis, qui ne pouvaient citer 
leurs pères, ou leurs anciens maîtres, sans'en avou- obtenu la permission 
du préteur. Et en effet pourquoi cette permission préalable? Si le iuge 
ne peut pas me la refuser, c'est un acte surérogatoire que de la lui de- 
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mander, une pure perte dé tems ^, un surcroît de fraisl Si le juge peut 
roe la refuser, par cela même qu*il me la refuse, il me juge, et il me 
juge de la manière la plus tyrannîque ; car il suffoque ma voix, dès 
qu'il ne me laisse pas discuter, ni en conséquence mettre au grand jour 
nies droits d'une part, et les torts de ma partie adverse de l'autre. Si 
je fais citer quelqu'un raal-à-propos, j'essuyerai toutes les conséquences 
de ma poursuite téméraire, je serai condamné aux frais, aux dom- 
mages-intérêts, même dans quelques cas à des amendes. Mais que 
l!on ne me ferme pas les portes du temple de la Justice. Nous avons 
déjà vu ci-dessus par quelques exemples, comment, dans certains cas, 
en ne permettant pas d'assigner, on a réellement refusé justice, sans 
que ceux, qui ont été blessés par ce refus, aient plus eu aucune res- 
source pour faire réparer ce tort. Je crois, que la chambre royale des 
comptes, devant la quelle on propose les droits, et les créances contre 
le ft>c, a pu se trouver plus souvent dans ce cas. Le conseil de Tordre 
des SS. Maurice et Lazare imite la chambre, et quelquefois il Fa sur- 
passée, ainsi que nous avons déjà eu occasion de remarquer. 

£n général les citoyens doivent être libres de faire, par le moyen des 
officiers ministériels^ tous les actes de procédure, aux quels ils ont 
droit, soit pour mettre en état les juges de décider leurs différends, soit 
pour faire exécuter un jugement rendu, soit pareillement pour faire 
mettre à exécution un contrat, lorsque, d'après les lois, ce contrat doit 
»■»— ^i^— *— i»i^ai»^-^»i^>— »— 1— ^— ^^— i^— — i»—»- ■ ■ 1 II. « ■.— »— »^— — -^— ^^— — ^i^— «ii»»«^^^-»» 

* La perte de tems est plus qu*é vidante : supposé qu*un habitant de Novare 
ait à faire assigner son voisin d'habitation ou un autre du même paya devant le 
sénat de Tarin; suivant le système français, rien ne serait plus vite fait, au 
moyen d*un exploit, qu*il ferait signifier aussitôt par le ministère d*un huissier 
expIcHtant à Novare, et pendant le délai, qui court au défendeur pour comparaî- 
tre, il enverrait ses pièces, et sa procuration à un procureur de Turin. Il ne 
perdrait pas ainsi un seul jour de tems. Suivant la procédure Piémontaise, il 
faut qu'il écrive à Turin, à TefTet de faire présenter une requête au sénat ; il faut 
que cette requête soit revêtue du décret de lavù du sénat, portant permission 
d'assigner ; que ce décret soit converti en grandes lettres-patentes, bien et dû- 
ment expédiées, scellées, et visées, et que ces lettres jointes à la requête arrivent 
à 'Novare, oà elles soient ensuite signifiées à la partie, qu on veut assigner. Il 
arrive souvent, que le sénat, avant de permettre d'assigner, fait un décret préala- 
ble, portant communication de la requête, et des pièces y annexées, à lavocat 
général, qui doit donner son avis ou sur la compétence, ou sur un autre point 
préliminaire, que le sénat a eu en vue, en ordonnant cette communication. La 
vue quelquefois a été de faire surseoir à la procédure d*une manière uidéfinie, et 
tout-à-fait arbitraire ; dans ce cas, personne ne peut contraindre Tavocat géné- 
ral de donner ses conclusions ; il n'y a pas de délai pour lui, de sorte que même 
il peut dans le cas, oh Ton n'entend pas y mettre obstacle, se passer un foit long 
intervalle, avant que la citation puisse avoir lieu. La perte de tems, le surcroît 
de frais, la diminution de justice, si je puis parler ainsi, qui dérive de cette pra- 
tique, sont donc de la plus grande vérité. 

J'ai dit la (Hmnution de justice : mais nous avions déjà observé qu'on en a fait 
quelquefois un moyen de la refuser tout-à-fait, de la même manière qu'on a fait 
servir dans certiuns pays, la pratique des passeports qui parait si innocente, et 
introduite seulement pour la sûreté et le bien-être des voyageurs, à empêcher 
les habitans d'un pays d'en sortir, et de voyager. Il faut toujours se défier de 
ces permissions, qui au premier abord ne paraissent que de peu d'importance, 
et pour les quelles on ne manque jamais d'alléguer quelque spécieux prétexte. 
Elles deviennent facilement, dans la suite des tems, des Instrumens aoppres- 
sion, et d'injustice. Qu'il soit donc libre à tout citoyen de traduire un autre à 
ses risque!^, et périls, devant un tribunal ! S'il le fait mal-à-propos, qu'on le 
condamne, qu'on le punisse, d'après les lois, msûs qu*on l'entende ! 
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avoir une' exéeution parée ; iis doivent pouvoir ie faire dans qtt% chaque 
instant, et pour chaque acte il soit nécessaire de recourir au juge, et 
d*ai (^enir une permission* Un bon code de procédure peut distîn- 
g^f quelques cas» à Texcetytion des quels cependant il ne faut pas faire 
demander aux citoyens plus de permissiotis, qu'il n*en est besoin pour 
faire valoir leurs droits : autrement vous les expodei; aussi à des caprices, 
et à des f»f éventions^ qu*un juge peut avoir comme tout autre homme ; 
vous multipliez les entraves au libre exercice des droits de chacim, les 
obanoes d'injustice, les délais, et les frais. Celui qui fait procéder à un 
aote» ne le fait-il pas à ses risques et pérHs ? Ne doit-il pas indetnnîser 
s*ii n'a pas le bon droit pour lui? Si l'acte est téméraire^ ou hors de 
la règle commune, les officiers ministériels sV refuseront, car ils serai- 
ent ausfts alors re^onsables devant la loi. Tel serait le cas, si par ex- 
emple- un officier ministériel procédait à une saisie-exécution, sans 
qu il y eût ou un jugement, ou un contrat délivré en forme exécutoire. 

M«s qU'à chaque instant, et pour chaque acte, pour ainsi dire, le' 
juge ait à donner une permission, ou autrement à intervenir, cVst une 
<d^e> absurde, préjudiciable aux citoyens, et à l'administration de la 
justioe en général. Tel est pourtant le système de la procédure du ' 
riémont ; vous voulez fah'e assigner quelqu un à comparaître devant le 
juge» il vous faut sa permission ; vous aurez dat^ vos mains un juge- 
ment, qui condamnera votre débiteur à payer dani^ un certain tems, il 
vous faut obtenir, le délai expiré, une nouvelle autorisation du juge, 
c*est-à-dire le mandat d'exécution. On sait que, suivant la procédure 
française, ce mandat fait partie nécessaire de tous les jugemens. Vous . 
aurez en votre faveur un contrat d'obligation passé devant notaire, au 
quel les lois assurent une exécution parée; il est très-juste quelle 
n'éprouve aucun obstacle, car dans le contrat même elle est consentie 
par le débiteur. • Quelle nécessité donc de recourir au juge? Cepen- 
dant vous y êtes forcé d'après les règles de procédure du Piémont, de 
sorte que les contrats à exéattùm parée sont devenus des êtres d^ raison 
pour ce pays. On conteste sur ceux-ci, et on fait, â leur égard, 
d'aussi longues procédures, comme pour toutes lesaffiiires ordinaires. 

Deux autres raisons exisjtent encore, pour les quelles il faut rendre 
rares les cas de permission, ou d'autorisation d'un juge pour des actes 
de procédure. La première es^t, que souvent sur ces actes il -s'élève 
après coup des contestations, et alors il est fort à craindre que ce juge 
ne soit pas autant impartial pour juger Tacte, qu'il a expressément 
permis ou autorisé, que s'il y avait été étranger. La seconde raison 
est, qu'il ne faut laisser faire par un seul juge que le moins qu'il est 
possible de faire, ainsi que nous verrons encore ci-après en parlant 
de la 4"* règle. Or il est rare, que pour toutes ces perroissioBS, 
oii autorisations on puisse faire délibérer le tribunal entier. Ce n'est 
que le président, ou un juge commis, qui peut en être ehargé*. 

La seconde règle posée est) que tous les procès soient d'audience^ 

■ ' I ^-^— Il .11 .»^»^j«^.— ,».,i»i,^^i^p««^— i»»^— — «^— ^— «^— »— — — 

• Saîft-on pourquoi dans les aiictetine» lois on fait intervertir le nige par tout, 
même dans les aetes eiiécutoires^? Parceque nnstruction était moins répan- 
due; les greflkrs ou leurs clercs n'étaient que des écrivains matériels; les 
huissiers étaient des gens gixyssiers. Le ministère de juge était ainsi indispen- 
sable par tout, il en est autrement de nos jours, que Viustruction est plus ré- 
pandue, même dsms le^ classes des employés subalternes. Par conséquent, il faut 
qiie le juge aujoufd'huî fasse seulement les fonctions de juge, et alors sans 
doute il les fera mieux. 
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c'est-à-dire que dès.râsâîgnation on ait de suite nour but le débat oral 
des parties à la face de tout le tribunal ; car c'est là réellement, que Faf • 
faire s'ei^tend mieux, se développe mieux, et se termine promptement. 
Pourquoi laisser subsister les anciennes distinctions entre un procès 
formel» et un procès sommaire, la nécessité de faire appointer la cause, 
avant de rendre le jugement, etc. etc.? Si on laisse presque indéârti-^ 
ment écrire, ainsi qu'il est d'usage en Piémont *, presque indéfiniment ' 
produîre*(car il n'y a réellement aucun moyen d'en finir pour un pauvre 
plaideur, que, lorsqu'il dit, qu'il ne veut plus répondre à une dermère 
écriture de son adversaire) les procès deviennent immenses, et en se 
chargeant ainsi, ils se compliquent extraordinairement, et en se com-^ 
pliquant ils deviennent, pour ainsi dire, éternels. Il y a des hommes ' 
de loi, qui croyant de l'intérêt de leurs clients d'allonger la durée du 
procès le plus qu'il est possible (et malheureusement il y a presque ^ 
toujours une partie qui a cet intérêt) n'ont pas eu honte de produire* 
presque des archives entières^ prétendant que de tous ces document il 
y avait quelque chose à recueiAir, qui pouvait servir à constater leurs 
droits, ou à prouver leurs exceptions. Dans le cours de la procédure 
écrite on fait bien, par intervalle, assigner quelquefois devant le juge* 
rapporteur; ma^s celui-ci, pris au dépourvu^ sans connaissance m" de 
l'affaire, ni de la procédure, que peut-il faire ? Il entend les hautes 
criatlleries des commis-procureurs, leurs exÎMisés conRis, ou incomplets, 
et il hésite à ordonner, même pour régler seulement 1] instruction du; 
procès, pour y mettre de l'ordre, et, de Ta brièveté, et le plus souvent il 
se borne à signer de confiance, une ordonnance, que les procureurs des* 
diverses parties sont parvenus, par lassitude, ou par un autre motif 
quelconque, à projetter d'accord. Quelquefois cette ordonnance est 
telle, et a une si mauvaise influence sur la suite du procès, que le rap- 
porteur, s'il en avait pu apprécier les conséquences, aurait dû la refuser. 
Ce qu'il y a de plus mauvais dans ce mode de procédure, c'est qu'à la. 
fin on vient aveuglement à un appointement en droit, c'est-à-dire à fer- 
mer la cause, et après l'ordonnance, qui est rendue à cet efiet, rien ne 
' — ■ ' I , - , - . 

* Plus encore dans les états Autrichiens, où tous les procès se font entière- 
ment par écrit, oili il n'y a jamais d'audience publique, jamais de plaidoirîes,o il, ' 
enfin les parties ne parlent point aux juges, et n'en connaissent même pas 
face. 

Ce système est poussé à un tel point, qu'il est exactement vrai de dire, que ni 
les parties, ni les hommes de loi ne connaissent pas lafaee de leur juges pou« 
une affaire déterminée, quoiqu'ils puissent connaître individuellement tous |es 
juffes d'un tribunal. La raison en est, que pour chaque affaire le président^du 
tribunal forme ce qu'on appelle une liota, c'est-à-dire, il désigne un ceitain nom- 
bre de juges, dont le public, les parties elles-mêmes, et leur défendeurs ignorent^ 
le nom. 11 paraîtrait y avoir un grand avantage à ce système, celui d'éviter les 
sollicitations, et les séductions. Mais je ne crois pas, que fintérêt, ordinaire- 
ment si clairvoyant, et si actif, st mette beaucoup en peine de ce mystère. Je ne 
pense pas que le secret de la désignation des juges soit impénétrable, et que ces 
juges eux-mêmes deviennent par là inaccessibles tout-à-fait à Tintrigue. 

£t à côté d'un avantage presqu'aussi nul, il y a les inûonvéniens, à mon avis, 
très-graves d'une procâure beaucoup plus longue, plus compliquée, et de la 
quelle rien n'est effacé dans la suite. On perd ainsi toutes les belles ressources, 
qu'une audience contradictoire et publique fournit en grand nombre pour échu** 
rer les juges, pour faire convenir les parties sur certains points, pour en re.« 
trancher d'autres, enfin pour simplifier l'affaire. Qu'il y a aussi moins de garan- 
ties de la bonté du jugement, rendu ainsi secrètement, à finsu des parties, et du 
pubUc ! 



7* 

peut phis être ajouté, rien ne peut en être* retranché, ou modifié ; et ce 
qui est hors de ce dossier, ainsi monstrueusement, et longuement con* 
Btruitt non est de hoc mundo^ disent les praticiens. 

U en est tout autrement des procès d'audience du système français. 
On fait assez d'écritures, et de productions de pièces pour éclaircir et 
développer une affaire quelconque, mais le premier but est toujours de 
porter Tafl^re à l'audience^ non d'un juge rapporteur, mais de tout le 
tribunal; de la porter, non pour qu'elle soit alors infailliblement jugée, 
ea quelqu'état qu'elle se trouve, et sans que les parties ne puissent plus 
rien ni alléguer de nouveau, ni rétracter, ni produire (ainsi qu'il arrive 
dans les causes appointées), mais pour que le tribunal entier, suffisam- 
ment instruit par 1 exposé contradictoire, que font les parties, renvoyé 
l'afiaire à un autre jour déterminé, ou ordonne une plus ample instruc- 
tion. Les feuilles de conclusions sommairement motivées, que chaque 
partie doit présenter le jour de l'audience, dans le système français, 
fixent et circonscrivent le dernier état delà question. Rien n*est plus 
utile que celte nécessité» qu'il y a, pour chaque affaire, de venir à l'au- 
dience à son tour de rôle, d'y revenir quelquefois, après plusieurs 
renvois, qui sont contradictoirement accordés, et qui ne se répètent plus 
qu'il ne faut, si Tune de parties y résiste. La marche de la procédure 
est ainsi éclairée souvent par le tribunal même dans lea occurrences 
graves*. 

Dans le système judiciaire du Piémont^ tout le tribunal, et le rappor- 
teur lui-même, ne savent absolument rien de l'afiaire, jusqu'à ce que la 
procédure, bien enflée et grossie de choses utiles et inutiles, est close 
par un appointement, qui arrive presque toujours très tard. On ne 
peut plus alors rétrograder, on n'est plus à tems de rien retrancher de 
la procédure ; des sacs énormes de papiers sont portés au domicile du 
juge rapporteur, qui en est effirayé, surchargé, et qui doit s'armer de 
courage, et de patience pour trouver le fil du labyrinthe, qu'on a réussi 
à construire autour d'une affaire quelquefois bien simple. 
_ La seule comparaison matérielle des bien plus petits dossiers, qu^ôn 
avait du tems français, avec les grands sacs de procédure d'aùjourdliui, 
fait voir de quel côté il y a le plus d'imperfections, et d'abus de procé- 
dure. J'attribue en grande partie la différence, évidemment favorable 
à la procédure française^ à la maxime qui r^'git celle-ci, et d'après la 
quelle tous les procès sont esseniitUem^ d'atidiencCf que tous viennent, 
pour ainsi dire, à point nommé devant tout le tribunal f, et que rien ne 



* Il est curieux de voir dans le stil et règlement du scnat de Savoie de 1560, le 
rôle des causes prescrit, avec des dispositions analogues, afin qtw Tordre de ce 
foie fftt exactement suivi dans l'appel deâ causes (art. 131 et suiv.). Il paraît 
aussi, que l'audience était le débat judicicdre, au quel on fusait le plus d atten- 
tion dans ce tems. L'art. 229 prescrit suitout d'entendre diligemment aux plat" 
fbnriee, qui seraient faites en audience pour incontinent les vuitier sur le champ. Et 
«v regard des matures, ajoute fart., qui seront readses au conseil, advisera (le pré- 
sident) bien noter les d^îcultés diceUes, 

f Pendant que j'avais l'honneur de présider la cour impériale de Gênes, j*at 
eu la satisfaction, au moyen des ressources que donne Taudience, de mettre un 
terme il des procédures, qui duraient depuis des demi-siècles, et dont générale- 
jnent on désespérait de voir la fin. A Tégard de quelques unes, on ne le vou- 
lait pas même \ car, dans les cabinets des avocats. Us étaient considérés conune 
des fonds de bureau^ qui donnaient, toutes les années, un certain produit, par- 
ceque tous les ans on faisait quelque chose, et puis, on les enfouissait de nou- 
venu jusqu'à une autre année. Entre autres affaires, que je parvins à faire ter- 
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reste, de tout ce qu'a été fatt précédemment par écrit, que ce qu^let 
parties veulent dans des conclusions prises à 1 audience. 



nnner, l'une des plus cHèbres fut la discussion Brentano, qui s'agitait entre des 
indiridus de la fannlle Brentano^ et un grand nombre de créanciers de deux rai- 
sons de commerce, dont Tune avait succédé à l'autre, sous le nom Brentanô. 
On fit de cette discussion une fourmillière de questions. L'instance s'engagc«[, 
et se compliqua au point, qu'on finit par produire tous les nombreux livret, 
tenus par les deux raisons de commerce, et de requérir sur eux tous des calculs 
et des expertises. Chaque année, Taffaire venait une fois à Taudience (mênië 
depuis que l'organisation des tribunaux français avait eu lien dans le duché de 
Gênes), et k cette séance périodique assistait toujours le même substitut du prô* 
cureur général, qui avait porté la parole les années préc( dentés, quoique habi- 
tuellement il fût attaché à une autre chambre de la cour, par le motif qu'il était 
déjà un peu au fait de l'afTaire. Chaque année on plaidait, le ministère public 
concluait, les juges prononçaient un jugement ou prcparaloire, ou interlocutoire, 
ou définitif sur quelque point secondaire, et jamais l'affaire ne se terminait. Le 
même tour recommençait Vannée suivante j je ne saurais calculer au juste, potir 
quel nombre d'années il y aurait eu de Taliment, en continuant la oaême mé- 
thode, qui avait sa racine dans l'ancien système de procédures. Il est si aisé 
aux praticiens de faire naître des questions d'autres questions (JUs Htem serit), de 
multiplier indéfiniment d'un côté et de l'autre les production^, etc. etc. 1 £»a 
première fois que j'ai entendu parler de ce procès, et de ses différentes phases, 
on a eu la franchise de me dire, que je n'en aurais pas vu la fin. Cette an- 
nonce, je l'avoue, me surprit, et me donna en même tems la volonté ferme et 
décidée de tout faire pour y parvenir. Si j'en suis venu à bout, je le dois unique- 
ment aux ressources, que fournit le principe de la procédure française, que toiU 
ht procèé sont dtaudierwe. J'ai consacré une ou deux séances à entendre un ex- 
posé de l'affaire, soit de la part des différens avocats, soit de la part du ministère 
public. Je mêlai des interrogations pour obtenir des éclaircissemens, et podr 
voir en quoi je pouvais faire tomber d accord les parties, et effacer ainsi quelques 
questions subalternes, et qui ne servaient qu'à embarasser les questions impoi*- 
tantes. Je tins enfin un débat presqu'à la manière des cours de justice criminelle. 
Je parvins ainsi non seulement à emonder la procédure, à restreindre les ques- 
tions, à les préciser, mais aussi, ce qui était bien essentiel, à établir Tordre dans 
le quel elles devraient être jugées 5 car il est sensible, que quelquefois la déâ- 
sion d'une seule question en rend d'autres superflues, ou laisse les parties sans 
intérêt, ou les dispose plus facilement à un arrangement amiable sur tout le 

' reste. Lorsque nous tombâmes à peu-près d'ficcord sur les questions à écaiter, 
sur celles à traiter, et sur Tordre à tenir dans leur discussion, je n'ai pas manqué 
de fixer un si important résultat de l'audience dans un arrêt préparatoire, 6à. 
l'on donnait acte aux parties des aveux, des déclarations et des différens dires, 
qu'il me semblait nécessaire de constater, et où Ton ordonnait €{\xk l'audience 
d'un tel jour les parties seraient venues plaider sur tel et tel autre point ; après 
la décision des quels les parties aviseraient, et la cour ordonnerait ce qu'il y 
aurait à faire. Le délai expiré (il y eut peut-être encore quelques renvois, mais 
qui eurent une fin) on vint plaider, et prendre des conclusions motivées con- 
formément à ce qui avait été établi, c'est-à-dire sur les points vraiment pjrinci- 

, paux, et l'arrêt, qui en résulta, éteignit à jamais ce procès, qui avait été renais- 
sant pendant un si long espace d'années. Ce succès, que je dois aussi beaucoup 
à la coropératioo de mes anciens et estimables collègues, ainsi qu'au zèle, qtie 
me témoignèrent quelques défenseurs/éclairés et probes, ce succès, dis-je, fut 
d'autant plus consolant pour moi, qu*^ offrit alors à mes yeux le phénomène 

' assez singulier de voir aussi celle des parties qui avait succombe dans la cause 
se rejouir (après quelques jours cependant) de la fin du procès, parcequ'enfih, 
disait-elle, mes incertitudes, mes angoisses, et surtout mes dépenses sont termi- 
nées \ si cette affaire eût été jugée quelques ans auparavant, ajoutait-elle, quoi- 
que de la même manière, j'aurais épargné à mes enfans encore beaucoup de i'oV- 

' tune, que j'ai consumée non seulement en fini?, mais dans de fausses spéculations, 

L 2 
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La'troisîème règle que nous avons indiquée pour une bonne adminis- 
tration de la justice est, qu'il n*y ait point de juges rapporteurs, sauf 



» 

qui n*ayaient pour base que de fansses espérances* — Je demande maintenant, si 
oit aurait pu parvenir à im résultat aussi utile pour la justice dans le système (^e 
procédure par écrit, où il y a IVppointement en droit, et où Ton donne si peu 
dVfficadLté a Taudience publique. La chose serait presque impossible, attendu 
'l'obstacle., que fait Tappointement en droit, so'.t à produire de nouvelles pièces, 
.soit à changer les conclusions. Il faut pour cela, dans le système de la procé- 
,dure piémontaise, recourir au roi en grande chancellerie, à l'effet d*y t»tre auto- 
risé. Rarement, à la vérité, on refuse cette autorisation ; mais enfin on n*est 
pas toujours sûr d'obtenir ce qui vient par la voie des g^races. A part cela, il y 
a de nouveaux frais à iuire, lorsqu'on l'obtient, de nouveaux délais à endurer, 
plus longé encore s'il s'agit d'affaires pendantes devant d'autres tribunaux, que 
ceux de la capitale. Le besoin aussi de fûre une nouvelle demande, ou une 
nouvelle productiiMi peut se, répéter, parcequ'il se découvre quelquefois à Tau- 
diefice même, d'après le système de défense de la partie adverse. Est-on à 
. tems alors de recourir au roi pour pouvoir rouvrir la cause ? Et pourquoi de- 
vrait-on la perdre, si Ton a raison au fond, parceque l'adversaire, ou ses défen- 
. seurs auront été plus rusés et plus habiles à cacher leur jeu ? La justice ne 
doit-elle pas triompher dans toutes les circonstances ? 

Ce fut Tappointement en droit, par le quel la cause demeure fermée, qui a 
l^t introduire la pratique en Piémont, mauvaise suivant moi, excellente suivant 
d'autres, de rédiger les écritures de la procédure avec une concision telle, que 
la partie adverse ne puisse pas bien vous comprendre, et où cependant Les se- 
. menoes de tout ce que vous aurez à énoncer dans votre plaidoyer, se trouvent, 
mus, pour ainsi dire, à fleur de terre, et le plus inaperçues, qu'il est possible. 
. C'est ainsi que, vous dites, par exemple, que la partie adverse maiica éTestremip 
. c'est-à-dire que son action n'a pas toutes les qualités requises, sans exprimer ce 
^ qu'il y manque. C'est ainsi encore, que vous soutenez qu'à telle demande s'op- 
posent les principes de droit, la qtuilite de la personne, etc. sans vous expliquer 
plus clairement. — Entende qui peut — et si l'avocat de l'autre partie n'a pu at- 
traper le sens de ces vagues expressions ; si au jour de l'audience il se trouve 
au dépourvu sur les moyens qu'on va pliûder, c'est une vraie jouissance pour 
l'avocat, qui alors découvre sa batterie masquée, et la fait jouer dans toute sa 
force au détriment quelquefois, non du seul adversaire, maïs de la justice : 
Triste succès de la ruse ! L'avocat, contre qui la surprise a lieu, ne peut rêve- 
' nir sur ses pas, s*il s'est trompé \ s'il n'a pas prévu les coups qu'on lui porte, 
tant pis pour lui, ou, pour mieux dire, pour son client. L'avocat ne l'avouera 
même pas : son amour propre s*y oppose, son crédit en souffrirait ; et le client 
perdera son procès. Mus, si par événement ce client avait raison, et que seule- 
' ment il n'ait pas été bien défendu — n^mporte— 4'artifice doit prévaloir. 

Quant à moi, je n'ume pas cette méthode, et je'pense au contraire, qull faut 
laisser le plus possible, et le plus long tems possible, les moyens de défense à 
chaque partie ^ qu'il faut qu'on soit à tems de pouvoir tout dire, tout alléguer, 
offrir toute preuve, conclure à toutes fins, se râbrmer aussi, jusqu'à la décision 
du procès ; que celle-ci seule, et non un prétendu appointement en droit, à dè- 
mi-aveugle, doit fermer le procè;». Voila ce que me semble exiger la loyauté 
du combat dans l'arène judiciaire, et pour cela il faut nécessairement foire 
triompher la maxime— çti^ lesproch soieitt d^audienee. 

La pratique ci-dessus n'a pas, à bcunicoup près, dans les tems actuels, les 
chances de succès, qu'elle a pu avoir autrefois, c'est-à-dire, dans les tems où elle 
fut introduite. On reservait alors touè l'appai-at des plus forts raisonnemens, 
ainsi que des plus imposantes autorités, aux plaidoyers : nuds les affaires étaient 
en bien plus petit nombre, les ressorts des^énats n'étaient pas si étendus, et les 
plaidoyers étsûent attentivement écoutés. Cela se 6dt-il aujourd'hui, et peut-il 
se faire, du moins pour le commun des affaires ?— -Impossible.— Qu'arrive>t-il 
donc au lieu de cela ? Un désavantage des plus essentiels. Le rapporteur, en 
préparant son rapport, et lisant chez lui des actes pleines de réticences^ et dé« 



pour <}uelqiies affiiires déterminées^ dans les quelles il ea soit ainsi or- 
donné par le tribunal, en connaissance de cause. 

Ces mots en connaissance de cause font voir, que TaSaire doit en pre- 
mier lieu avoir été portée à raudience, et c'est alors que le tribunal 
peut dëôider, si le ministère d'un juge rapporteur est réellement indis- 
pensable ou du moins très-utile. A part ces cas, la règle que toute 
affaire soit rapportée par un juge, est mauvaise. D*abora les rapports 
en général sont moins soignés; ensuite il est impossible de faire coïn- 
cider cette règle avec le tour de rôle général, et même avec un tour de 
rôle particulier, qu'on établirait, de toutes les affaires distribuées â 
cliacun des juges. £t, i]uant au rôle général, il est sensible que la 
marche de tous les juges ne peut pas être égale^ Ensuite, pour le 
rôle particulier à chaque juge, quelque disposition qu'on mette dans 
un règlement pour obliger un juge à faire son rapport dans un tems dé- 
terminé, jamais cela ne sera observé, et jamais l'affaire ne viendra & 
Taudience qu'au bon plaisir du rapporteur. Que voulez- vous reprocher 
à un rapporteur, qui se disant chargé de beaucoup d'afi&ires^ alli^era 
sa mauvaise santé, et exagérera l'importance, et la complexité des 
causes qui sont en retard ? Et comme tous les juges sont, dans Je sys- 
tème établi par l'édit, chargés d'un certain nombre d'affaires, il s'intro- 
duit infailliblement entr'eùx une indulgence mutuelle, que rien ne 
saurait altérer, et qui sera prédominante à toute espèce de règlement, 
à toute espèce de surveillance qu'un dief de corps voudrait exercer. . 
" Non seulement le délai du rapport, mais le choix des affaires à rap- 
porter, c'est-à-dire l'ordre, dans le quel elles seront rapportées, sera 
toujours, quoiqu'on fasse, à Tarbitre de chaque juge, qui s'en trotfve 
chargé. Prévoyez alors la fin d'un procès. L'expérience vient â l'ap- 
pui de ces réflexions. Plusieurs anciens exemples sont à ma connais- 
sance, d'afi&ires appointées en droit, qui ont dormi huit à dix ans dans 
les cabinets des juges rapporteurs, malgré toutes les sollicitations. 



pourvus des développemens nécessaires, ne se fait, pas même lui, une idée bien 
nette de raffaire, et ne petit en coiiséqit«nce ni bien former son opinion^ ni 
édatrer celles de ses collègues. Ceux-ci en attendant défèrent beaucoup au 
rapporteur, et le procès est ainsi jugé quelqat:fois à tâtons, parceque d'un côté 
ce qui était écrit ne suffisût pas, et de l'autre, ce qui était plaidé, l'était incom- 
plètement, ou mal écouté. 

Cette pratique a aussi d'autres inconvénîens. Elle est souvent plus nuisible 
qu'on ne pense à Tune ou à l'antre des parties. Elle fnit, que Ton se dispense 
quelquefois d'a|^rofondir l'affaire, an commencement du procès ; que l'on se 
contente d'entrevoir seulement les raisons du client, parcequll suffit de rédiger 
en termes vagues et généraux les écritures, et que 1 on croit êfte à tems, îors 
de la plaidoîerie, à tout faire. Mais quand ce moment suprême vient, on se 
répent quelquefois de ce que l'on a fait, on aperçoit ce que 1 on a omis, on voit 
la fausse route, dans la quelle on s'est engagée ; oh n'est plus à tems de refaire, 
et on arrange le frfaidoyer comme l'on peut \ mais que de choses qu'on ne peut 
pas réparer ! Ces illuminstioDs tardives d'un avocat, ces reprocties iotérieurs, 
sont presque toujours des secrets pour les cliens : ceux-ci n'en souffrent pas 
moins, pour cela, du défaut d'attentîpn, apporté dans les commencemens du 
procès, et ce défaut a sa source dans la pratique ci^dessus. 

Concluons donc, que si pour l'intérêt de la vérité et de la justice il faut s'en 
tenir à la maxime— >^«& les procès soient d'attdience,"Ae même intérêt exige 
aussi, que les écritures des parties contiennent un développement suffisant des 
moyens des parties en fait, et en droit. L'audience, qui s'ensuivra sera, bean- 
coup plus utile, et l'artifice, qui tantôt aide la justice, et tantôt la repousse, ou 
récarte un peu, aura beaucoup moins de prises. 
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Ç'jêtait à jj^ vérité 4e9 affiiirçs ^urcbargéeSi ou q^ul ^ujtdient, pçn.o\L 
point, rapporté en épices« Npus ne changerons pas la nature humaine, 
^ulemen^ parçeque doub aurons établi un tour de rôle« Nou^ la 
cbangeroi^s.d^autant moins à présent, que le stimulant des épices^ ^ui 
réveillait quelquefois Tapaithie dçs rapporteurs, n'exii^to plus *. 

Il ne faut pas pour cela regretter ce stimulant, qui avait bien d*autres 
Jacoovénienf. Mais il .ne faut pas mettre ensemble des choses, qui ne 
peuvent pas se concilier, c'est-à-dire le tour de rôle, la justice gratuite, 
la règle» qu'il y ait pojur toutes les affaires un juge rapporteur, et la 
«Bultitu^G exorbitante de procès, qui naît de Tétat s^ctuel de la législa- 
tioa. 

Il en e&t tout .autrement, lorsque les cas des rapports sont rares, ^t 
jpour i^bires déterminées. Les motifs en sont sensibles, comme ausf i 
{^Mirquoi il en. doit être tout autrement dans les affaires, qui se ppr- 
%ept à li^ cour de cass^ion, à Paris, où le rapport de Tun des juges e%t 
toujours nécessaire. 

Êevenant ^x affîures ordinaires, l'on se tromperait étrangement, si 
l'on croyait que les rapports des juges soient mieux faits, et surtout 
l^lusimpartiaktment, que x^eux des défenseurs. lobons juges, c*est j^- 
dire les hommes réellement éclairés, sont en petit npmbre partout. 
Mais pour les. avocats, il y a un choix ; et pour les juges H h*y en a 
point. Comme tous les juges doivent être rapporteurs, il y aura tou* 
jours plus de4nauvais rapporteurs, que de bons. Confiez-vous au con* 
4raire àTintérèt particulier; chaque partie intéressée désigne parmi les 
jgeoB de loi celui, par qui il croit que son àSake sera mieux exposée, et 
Hueux défendue, et son choix sera en proportion plus avisé, que b 
cau^e sera plus grave ou difficile ; il le sera même suivant les matières, 
et le plus d'aptitude de chacun des avocats dans chaque matière. Il 
n'y a pas à craindre d'ailleurs, que. le rapport d'un avocat soit ou mu- 
tilé, ou non suffisamment préparé, et fait avec négligence ; il fausserait 



* Le nouvel édit, à lart. 44. ^t^fue la moitié du troUemeni attribuè^ aux éwh 
j^r$, cûlkUènmait et a»te99eurs» mène pour le» postée vacam, sera retenue en 
maeêCspour être dktribuée en droit d'assistance, et de rctrjèution à roàson du trt^ 
vaU, mnsi quU sera uUcrieurement dàemûnci 

J'ai refléchi comment cela pouvait se faire^ et je n*ai pas au. résoudre ce pro- 
blème. Les vieillards, je me disais, auront donc moins que les jeunes, parce- 
qu*il8De peuvent plus travûUer autant ^ les valétudinaires aussi. Ensuite j'ai 
•VU par expérience» que là chose ne réussissait guères dans le système françû^, 
lorsque la moitié du trûtement devait se partager en droits d'assistance seule- 
ment : jamais ou presque jamcûs on ne le faistût, car il y a tant de justes motifif, 
qui peuvent epipêcber tantôt un juge, tantôt l'autre» d*assbter à quelque audi- 
ence. La distraction de cette moitié ne se faissdt qu*à Tégard de ceux qui eus- 
sent fait une longue absence. Mais si Ton doit avoir égard tout ensemble et X 
l'assistance et au travail, l'exécution se rend extrêmement difficile et délicate. 
.Le nombre d^afiiedres, qu'un juge expédie, ne peut pas être une règle, car il y a 
telle affiûre, qui exigera» à eUe seule» plus de travail que cinq ou six autres. 
ConMoent définira-ton cela» et qui le définira? Je laisse plusieurs autres r4- 
AeTSMOA sur cette raison composée» qu'on veut établir» d'assîstance,^ et de travail, 
qu'il est inutile d'énoncer ici. 11 faut que la solution du problême ait paru aussi 
•bien difficile aux rédacteurs de l'édlt» dès qu'on l'a renvoyée à un autre tems. 
•S'ils n'ont eneore rien trouvé de satisfûsant, et s'ils persistent absolument dans 
.leur projet» j'aimerais de voir, pour qu'il n'y eût pas d'esssds inutiles, qu'ils 
fissent un programme du problème» avec un prix pour celui qui le résoudrait. 
Quant à moi, il est sûr que je n'y concourrais pas» parceque je le trouve entière- 
ment au-dessus de ma portée. 
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là meilleure, liiême la plus essentielle partie de sa défense. Si ensuite 




que les juges ont ainsi entendu ufn exposé de Paifaire des deux côtés, 
fait par des gens de la profession, fis pourront bien certaînenie&tdÊiiièler 
la vérité des faits, et asseoir sUr ces faits une opinion. 
. Mais il y a d'autres observations importantes à fbire, à l'égard de lli 
pratique que nous combattons, et les voici : 

1®. Les mauvais rapports des juges étant en plus grand nombre que 
les bons, les avocats qui plaident, sont ordinairement obligés d'arranget^ 
leur défense de manière à faire de nouveau ressortir les fâits^ c'est-à* 
dire à faire un nouveau rapport, sans lui en donner la forme ; b'est là 
une peHe de tems â Taudience. 

2°. Quelquefois il arrive que le mauvais rapport d*an juge ne peut pa» 
être suppléé par les défenses, parce que la multitude d'affaires étopéchè 
quelquefois les juges d'écouter avec patience les plaidoiries. On invite 
alors d'en donner des copies écrites, et ces copies écrites sont ensuite 
rarement lues *. 

3°. La pratique, qu'il y ait un juge rapporteur pour chaque aff&tre, 
donne à un seul membre du tribunal trop d'itafluence sur cette même 



* Il est remaix^tiable, qu*atieiennement, même dans le système d*uii jngevap^ 
porteur pour chaque affaire, des procédures par écrit, et de Tapiioiùtmneat et 
droit, on faisait, potir tontes les affidres, beaucoup piuii de cas de raudieoce, 
4tt on n'en ait fait depuis. Voici quelques dis|K>»itions du stil et régUmmU du êém 
nai de Savoie de 1560, qui prouvent ce que je viens d'affirmer. 

Art. 214. // e^t défendu aux prèsidens et conseillers du sénat, qu'en jugeant om- 
i^un procès ils ne disent m proposent aucuns faits, soit à la louange ou vitupère des 
parties, de Vune cCicelles, ou de Ut matière, de quoi Ton traite, ni autres faits que 
ceux, qui réàuUent nuement duproch étant alors sur le bureau. 

Art. 227. Pendant que ton expédie les procès, et autres affaires étant au dit «é- 
nat, est enjoint aux presidens et conseillers de tenir silence, tettetnent que cehd qui 
eera rtmorteur, soit ouï bien au long. 

Art. 228. Est aussi ei^oint aux coneeHlers, atcr quels leê procès sont baissa 
f apporter, que tant pour le bien de la justice, que pour leur honneur, ils soieni MtfH 
curieux de voir et ouvrir les points et difficultés de leurs procès, sans rien omettre 
àleurpouvâîr, etsanêâuperjhdté ou redite. 

Art. 219. Et seront chacun jour d'entrée préalablement expédiées les dîffieuités 
du registre, et des causes plaidOyées à jours précédens. Et pour ce faire, le sécr^ 
tmre sera tenu apporter au président en la chambre du conseil son dit registre pour 
être corrigi pendant que le» gens du sénat ont encore la mémoire fixdche des plai- 
doyers. 

Art. 223. Monseigneur veufet entend que les gens de son sénat procèdent éUHgem- 
ment à la vuidange des procès, qtà seront pendans pardevant eux, sans faire coiimc- 
mer les pùndane en longueur de procédures, à ^eine de s* en prendre à eux, à teur 
propre et privé nom. 

Art. 229. Et lui est et^oînt (au président) que diligemment il entende aux pU^- 
doiries, qm seront faites en audience devaût le sénat, pour incontinent les vuider sur 
Iff champ {si faire eepeut). Et au regard des matières, qui seront remises au 
conseil, admsera bien noter les difficultés d'icelle, afin qu au premier jour d'entrée, 
avant toutes expéditions d*autres matières, lé registre des plaidoiries prothaines soU 
dipéché^ 

Art. 237. U est aussi d^énéu que durant les expéditions, rappotts, etjugemene 
*des procès ils (président et conseillera) ne s*occupent à décréter requêtes, taxer dé' 
pens, voir autres proeïs, pdrler tun à Vautre, ni autres chosei qui Us puisée garder 
d*entièreme«f entendre ke nu^ières du dit procès et affaire. 
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af&ire. L^empressement, que celui qui veut introduire une instance a 
presque toujours d'avoir pour rapporteur plutôt un juge qu'un autre, ea 
est déjà une preuve*. 

Outre cela, quand on vient à délibérer, souvent long tems après que* 
Tafiaire a été plaidée» facilement on défère aux dires du juge rappor- 
teur sur uiie multitude de circonstances, qui plus ou moins contribuent . 
à former Topinion des autres juges. L'avis déjà prononcé du juge 
rappQHeuTf qu*on doit croire le mieux instruit de l'anaire dont il s'agit/ 
surtout ce qu'il affirme ou niç en fait (et le fait a toujours une grande 
connexité avec le droit, exjàctojus)^ favorise singulièrement la paresse 
des uns* rassure la conscience des autres, impose à tous de certains 
égards, aux quels chacun des juges est d*autant plus disposé, qu'il est 
toujours lui-même dans le cas de les éprouver réciproquement. Lors- 
que par contre TafFaire, qui est exposée, et plaidée à l'audience, n'ap- 
partient pas plus à l'un qu*à l'autre des juges chacun d'eux Fécoute' 
avec une égale attention, et au moment de délibérer, chacun apporte 
son contingent de mémoire, d'information, de savoir, de zèle, et de fer-' 
meté. C'est alors réellement Tafiaire de tous les juges, et non princi- 
palement d'un tel rapporteur. 

Ceux qui ont vu marcher les tribunaux en Piémont dans les deux 
systèmes, apprécieront sans doute* la vérité de toutes ces observations. .^ 

La 4' règle de bonne administration de la justice, que nous avons 
énoncée, est que rien ne se fasse et ne s'ordonne par un seul juge» ex- 
cepté qu'il soit commis à cet eSét par le tribunal, en connaissance de 
cause, et pour chose déterminée. 

Cette règle est une conséquence de la précédente, et s'appuye sur de 
semblables motifis* On en conçoit même la plus grande importance, si 
l'on réfléchit 1°. à la répugnance, que des collègues peuvent avoir de 
réformer ce qui a été déjà fait par un collègue : 2^. à la chaleur aussi 
avec la quelle celui, qui a seul ordonné, ou seul jugé, défend ordinaire- 
ment son propre ouvrage : 3*^. au grand inconvénient qu'il v a, que 
celui-ci peut le détendre auprès de ses collègues au moment de la déli-' 
bération, c'est*à*dire lorsque celui qui s'en plaint est absent; et ce 
dernier inconvénient est absolument inévitable. Combien de fois n*a-. 
t-on pas entendu dire, que l'un des juges, après avoir fait quelque pro- 
jet d'arrangement, ou donné quelque-autre disposition, a menacé celui 



* Dans le stil et règlement du stnat de Savoie de 1560 on avait pris quelques 
précautions à cet égard, qui, dans la mollesse de nos tems actuels, parfdtraîent' 
peut-être inconvenantes. Voici ces dispositions. 

Art. 232. Est défendu au préndent, que diatrilmant le* proche H ne la é^rUme 
à aucun de» conseîUerit, qui auront pourchassé, ou prit pour les avoir. . Et est en- 
joint, quen distribuant les ditsproéhs h aucun, il ait regard à la quaUté des matihres, 
et au nurite des conseillers, à qui il les tHitrilmera : en se gardant quHl ne délivre les 
dits procès à aucun des conseillers ^vi seront suspects; 

Art. 235. Se donnera garde le dit président, que le consulter qm aura rapporA 
une requête, ne soit commis pour omt Us parties, si non que pour quelque juste cause 
ainsi il ordonne. . ... * 

Art. 236. Est défendu à tous préndens et conseiller» de ne'solUcîter pour autrui 
Us procès pendant au sénat, et n'en parler aux juges directement ou indirecte^ 
ment. 

Toutes ces précautions sont bonnes dans la supposition, qull y ait nécessité 
d'un juge rapporteur pour chaque a0ànre. Maïs Texpértlhice a fut voir depuis, 
que pour la plus part des affaires on peut s'en passer, et c'est beaucoup 
mieux. 
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qui n*y adliérerâit pas, d*ètre plus sévèrement traité par le tribuimi? 
N'est ce pas là un peu forcer le consentement* ? 

Il s'ensuit delà que les commissions à un seul juge doivent être re* 
streintes aux seuls cas indispensables, tels que seraient liquidations en 
exécutiou de jugemens> visites de lieux, etc. ; enfin à tout ce dont le 
tribunal entier ne peut pas s'occuper, et que jamais il ne leur devrait 
élre loisible de donner des provisions au fond de la causcy des tnhibi" 
tionSt des séquestres, ainsi que Ton a fait jusqu'à ce jour, et ainsi qu'ils 
pourront faire à l'avenir f. 11 fut un tems, où Tusage s'était introduit 
de terminer certaines affaires par une ordonnance qu'on appellait de 
ravis du sénat, où il était enjoint aux parties de comparaître devant le juge 
rapporteur, à qui Von commettait de statuer ce que de droit* Je ne crois 
pas, que le sénat puisse ainsi déléguer son autorité. Si la disposition à 
donner dépend d'une telle' complication de faits, qu'elle ne puisse être 
préparée que par une communication verbale plus intime, pour ainsi 
dire, avec les parties et leurs défenseurs, et qu'elle ne puisse être ré- 
digée que par un seul, le sénat cependant doit toujours se réserver d'y 
donner, ou d'y refuser sa sanction, contradictoirement avec toutes les 
parties» en audience publique. 

Je crois, que cet usage est un peu passé, et que le sénat en a lui- 
même aperçu tous les inconvéniens. 

La 5*°*^ règle, que nous .%vons indiquée pour une meilleure adminis« 
tration de la justice» c'é^t» que le serment décisoire puisse être déféré 
sur quelque espèce de contestation que ce soit, en adoptant les règles 
si sagement tracées sur cette matière par le code civil français (art. 
\S5\ 1359, 1360, 1361, 1362). C'estlà un si prompt moyen quelque- 
fois de terminer une cause, et d'ailleurs si juste; pourquoi ne pas 1 adop- 
ter un peu plus largement, que nos dernières lois, et nos derniers usages 
du Piémont ne l'ont fait? L'art. 14. tit. 14. liv. 3. des Const. génér. 
suppose, qu'on puisse faire plusieurs genres d'oppositions au serment 
qui est déféré, tandis qu il ne devrait pas y en avoir d'autre, que celle, 
que le fait, sur le quel on ait déféré le serment, ne soit pas personnel à 
la partie, à la quelle il est déféré. La maxime en vigueur en Piémont, 
d'après la quelle celui, qui a son intention fondée sur un titre, n'est pas 
obligé de prêter serment, est d'une morale très-relachée, et j'ose dire 
qu'elle est injuste, parcequ'au fond elle n'est favorable ni à la vérité ni 
à la justice. On dit que c est par un respect à l'importance du serment 
qu'on n'a voulu admettre ce genre de preuve, qu'en cas de nécessité,^ 
c'est-a-dire à défaut de toute autre preuve. Eh bien ! je soutiens que 
la nécessité existe toujours d'assurer de plus en plus le triomphe de la 
justice, et de la faire administrer promptement ; je soutiens, que lors- 

* Nos ayeux étaient bien plus déilans qne nous à Végard des jugemens d'un 
seul homme. Non seulement il était dit (à l'art. 216. du stil, et règlement du 
ténat de Savoie), que de nulles causée introduites mt scnat la connaissance du prin- 
eipal ne devait être commise par requête^ ou autrement à aucun des conseillers, mais 
il y est encore ajouté, que s'il advient, que dicelui principal dépendent aucuns tncî- 
dens, et sur ce soient requis commissaires pour otdr les parties, faire se pourra, mais 
que, dans ce cas, sera tenu le commissaire faire rapport au dit sénat pour en or^ 
donner sur. les productions des partie*. Danft les derniers tems que de choses que 
les rapporteurs seuls ont faites ! Et comment nous en étonnerions-nous, dès 
qne il y avait aussi tant de délégations ftûtes à un seul magistrat, les unes par 
des lettres-patentes d^ la grande chancellerie, les autres par ^es motu proprio 
délivrées par la sécrétairerie d'état de l'intérieur ? 

t Voir l'article 5. du tarif annexé à Tédit. 

M 
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même qu*il y a d*autres preuves en dehors du scripent, la malice des 
hommes est telle, qu'il est encore possible, que le bon droit ne se trottte 
paâ du côtéi où sont les preuves extérieures, et que toujours il doit être 
permis à celui, contre qui ces preuves s'élèvent, d^en appeller à la con- 
science intérieure de Thomme, qui les fait valoir; que nulle ressource 
ne doit être refusée à celui, qui peut-être est accablé par des appa- 
rences trompeuses, et qui peut-être va devenir la victime de la fraude, 
et de la ruse coalisées contre lui ; que nul intérêt ne peut et ne doit 
avoir celui qui est même nanti d'un titre extérieurement juste et vala- 
ble, de refuser le serment ; que c'est un faux respect à la religion du 
serment de dire, qu'on ne veut pas prêter de serment superflu ; il n'fest 
pas du tout superflu, lorsqu'il contribue à satisfaire là partie ad^rse, 
ou à tranquilliser les juges ; qu'au contraire on ne peut pas faire un 
meilleur usage du serment, que celui de le faire servir à une distribution 
de justice plus assurée et plus vite expédiée. Quel scrupule, mon 
Dieu! de ne pas prêter serment lorsquune contestation judiciaire 
existe, tandis qu'on en répète dans tant d'occasions, et dans tous les 
tems. Ne prête-t-on pas serment dans toutes les enquêtes, dans toutes 
les informations judiciaires, dans toutes les expertises, dans toutes les 
redditions de comptes, et enfin, où et dans quelles occurrences ne le 
prête- 1 on pas! Et Ton hésiterait, lorsqu'il s'agit de couper court à 
une contestation ! lorsqu'il n'y a plus d'autre ressource pour une partie, 
opprimée peut-être par une réunion de solennités extérieures, 'arrangées 
avec art, et avec précaution! Par tout, où il sert à la vérité,. et à la 
justice, qu'il s'agisse d'une valeur modique, ou grande, partout le ser- 
ment me paraît respectable, et doit pouvoir s'employer. 

Amedée VIÏL, qui par l'éclat de ses vertus mérita d*être élevé au 
siège suprême de l'église, et d'être reconnu pape à peu près cinq ans 
par une grande partie du monde catholique, Amedée VJII. certaine- 
ment s'entendait bien aux choses spirituelles : il ne pensait pas cepen- 
dant, qu'on dût faire une telle épargne du serment. La disposition de 
ses statuts ressemble beaucoup, à cet égard, aux dispositions du code 
civil français. 11 prescrivit, que toujours Ton pût terminer les procès 
par Tofire du serment, le seul cas excepté, qu'il s'agît d'un fait, au sujet 
. du quel la partie, à qui on déférerait le serment, aurait un motif raisdn- 
àble de l'ignorer *. Il n'y a pas d'autres limitations. 

La 6® règle, que nous avons indiquée, de restreindre les preuves par 
témoins avec des dispositions semblables à celles, que contient le code 
civil français, est d'une sagesse si évidente, que nous ne nous y arrête- 
rons pas. La raison, et l'expérience viennent à l*appui de ces dispo- 
sitions. Comment ne pas avoir d'ifiiterminables procès dans un pays» 
où une telle latitude d'enquêtes existe, comme en Piémont ? Il est à 
remarquer, que les dispositions du code civil français, au sujet de la 
preuve testimoniale, étaient déjà consignées dans la célèbre ordonnance 
de 1667, et que toujours on s'en est bien trouvé. 

Il n'est pas nécessaire non plus, que nous démontrions Tutilité de la 
7^ règle, que nous avons ci-dessus indiquée, que tous les jugemens^ 
même ceux rendus par des cours supérieures, soient motivés, et qu'ils 
contiennent les principaux faits de la cause, et les conclusions des par- 
ties* Les jugemens modernes sont des oracles. Il n'en fût pas tou- 
jours ainsi dans les états de Savoie. Par arrêt du 9 Novembre 1577, ^ 
çénat de Savoie fit inhibitions smX greffiers jTexpedier aucuns arrêts d'au^ 



C'est le texte littéral du chap. 131. du liv. 2. des dits statuts. 
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qu€ lâi plaidoiriet det parties n't/Jussent insérées* J'imagine que 
Q9fplaiioiries étaient ce que dans le barreau français on entend sous le 
nom de qualités et de conclusions motivées données à Vaudience, Quant 
à renonciation des motifs» je la crois de la plus grande importance; c'est 
un grand frein àlarbitraire, que de devoir déduire au public les motif» 
de la décision» qu'on rend. Une espèce de pudeur empêcherait d'en 
exprimer quelqu'un, qui tînt ou à des préjugés de naissance, ou à des 
vues de parti* et qui cependant ne laissent pas d'avoir une certaine in- 
fluence» lorsqu'on peut les tenir cachéi. Il n'arriverait pas aussi de 
rendre un jugement, sans qu*il y ait une véritable pluralité sur chacune 
des questions, que le jugemens a tranchées, pour ainsi dire, d*un coup. 
Car lorsqu'on peut se dispenser d*énoncer les motifs, difficilement on 
pose toutes les questions, qu'il est nécessaire de poser, et difficilement 
on délibère sur chacune séparément. Différens juges peuvent par dif* 
férens motifs, même par des motifs tout-à'>fait disparates, venir à une 
même conclusion de condamner, ou de déposséder quelqu'un : rien de 
plus facilci que de voir alors des juges émettre leur vote en bloc, comme 
le jugement est en bloc. On donne quelquefois les motifs après, s'ils 
sont demandés ; mais alors on les imagine plutôt que d'énoncer ceux, 

aui ont réellement déterminé chaque juge. Ensuite cette énonciation 
es motifs, postérieure à la sentence, énonciation, qui n'est pas même 
l'ouvrage de tous les juges, mais du rapporteur seul avec la signature du 
président, ne peut pas rétroagir, et rendre le jugement meilleur qu'il 
n'est. Ce jugement, devenu irrétractable, estf comme une étoffe, sur la 
quelle on fait des broderies, qui i\*ajoutent rien à sa solidité. Le cas 
est différent des motifs qu'on discute en même tems qu'on délibère sur 
le dispositif du jugement. Ce^ motifs s'enchaînent dans le fond même 
du jugement, et en font réellement une seule et même contexture« 

Inutile de dire ici, que de la même manière que les motifs doivent 
être rédigés par les juges, les qualités doivent l'être par les avoués. Si 
l'on en charge aussi les juges, ainsi que fait l'art 10. du règlement an* 
nexé à redit, il ne sera plus possible de voir la fin d'une procédure. 

La règle de motiver les jugemens a été déjà jugée si importante» que 
non seulement le réfflemeni ci-dessus en fait une loi aux tribunaux de 
judicature-maje, mais que le règlement pour le duché de Gènes avait 
déjà imposé ce devoir au sénat de Gênes. On ne sait pas pourquoi 
on ne l'ait pas étendu dès à présent à toutes les cours de justice. 
Mais c'est une des- destinées malheureuses du Piémont, que l'on y tra* 
vaille seulement par pièces, à de longs intervalles, et avec si peu de 
cohésion^ qu'on finit par dégoûter le monde des innovations qui de- 
vraient être les plus heureuses, et même par les décréditer dans l'opi* 
nion publique. Il n'y a pas de doute, que souvent les innovations, si 
elles sont isolées, et n'ont pas les engrenages indispensables, sont mau- 
vaises, rs 

'L^fi^^ règle, que nous aurions désiré de voir établie, c'est que les 
jugemens des cours supérieures de justice fussent rendus par sept 
juges, ou par cinq au moins. La convenance de cette règle est évi- 
dente* Comment veut^on qu'au nombre de trois il puisse y avoir une 
discussion réellement approfondie, et lumineuse, telle que certaines af- 
faires judiciaires exigent cependant ? En ceci, comme dans tout le 
reste, nos pères étaient plus sages. Le stil et règlement du sénat de Sa*- 
voie, que nous avons cité plusieurs fois, porte ce qui suit :— Art. 206. 
Afin que les Jugemens soient donnés plus sûrement, et anjecplus mûre dé" 
Iwerationy ne se donnera aucun arrêt , ni se feront autres expédàùms au sé- 
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nat, sotis le nom du dît sénat, que les gens d*icdui nù éoùM an wêmè0Êli$ 
six uu moins. Nous avons déjà vu que pour rex&men des reserito éa 
prince ils devaient être au nombre de sept. 

Puisqu'il est ici question des délibérations des juges, je ne puis nk^èt»^ 
pêcher d'observer, que peut être on assurerait mieux l'iDdépendanctt^ 
des juges en prescrivant que les officiers dn ministère public, c'est-à- 
dire Tavocat général, et le procureur général, ainsi que ses substituts» 
ne fussent pas présens aux délibérations des juges en chambre de coq** 
seil^ c'est-à-dire en prescrivant tout le contraire de ce qui se fait à pré« 
senl. Je ne crois pas, qu'il en fût ainsi anciennement dans les états de 
Savoie, et ce qui me le fait penser c'est, 1^ (jue nos anciennes lois 
étaient en grande partie conformes à ce qui était établi en France, oi^ 
il est notoire que les parlemens faisaient sortir les gens du roi, lors* 
qu'ils avaient fait leurs réquisitions, ou donné leurs conclusions ; ^. 
parceque les dispositions du stil et règlement du sénat de Savoie de 1560 
ne le font !^.pposer. Pourront les avocats et procureurs généraux^ dit 
Fart. 253, entrer au séngt toutes Jbis et çuantes il sera question des tif- 
foires de Monseigneur^ ou autres concernant la chose publique, pour faire 
ielies remontrances qu'ils éikvroni.— — Art. 254. Et toutefois, n iront pas 
faire leurs rapports^ requêtes, et remontrances, durant que le dit sénat esi 
sur la vision^ ou sur les opinions d'aucuns procès : si non qu'il y eut 
qudque chose urgente, pour la quelle il fut nécessaire promptement dire, 
et remontrer qudque chose audit sénat. 

Il est sensible au surplus, que cette pratique est très-mauvaise, lors, 
que le ministère public est partie plaidante, ainsf qu'il est presque tou* 
jours à la chambre des comptes, et au conseil de l'ordre des SS. Maurice 
et Lazare. Rarement il l'est au sénat, cependant il y a quelques cas 
aussi, où son action a lieu. 

La dernière règle, dont j'ai fait mention, et que j'aurab voulu voir 
consacrée, à l'occasion d'une nouvelle organisation, c'est qu'il y eût 
la plus grande latitude et la plus grande publicité permise pour les 
plaidoyers^ les mémoires, et les défenses de tout genre. Anciennement 
elle existait beaucoup plus qu'à présent; jamais il n'y avait de diffi- 
culté pour imprimer des mémoires en fait, et en droit, et des plaidoyers. 
Sous la présidence du comte Borgarelli au sénat de Turin, cette per^ 
mission d'imprimer fut restreinte ; je ne sais si ces restrictions durent 
encore, et si elles ont jamais eu lieu pour les causes pendantes devani 
les autres sénats, et devant la chambre des comptes. Ce que je sais, 
c*est que toute restriction de oe genre me parait contraire au droit de 
défense, qui ne doit avoir d'autres limites, que celles indispensables 
pour l'ordre public. Lorsqu'on ne labse pas imprimer dans des affaires 
judiciaires, on prive les parties d'une très-forte garantie des bons juge- 
mens, qui consiste dans la publicité, des moyens de mieux instruire les 
juges, qui lisent beaucoup moins volontiers (ou point du tout) des co- 
pies ordinairement mal écrites et pleines de fautes, et l'on surcharge les 
pauvres plaideurs de frais énormes. A't-on peur d'une révolution 
pour quelque expression bazardée dans des débats judiciaires ? 11 fau- 
drait bien supposer l'édifice social fragile et caduc, s'il ne résiste pas 
à de si petites intempéries, qui sont encore bien rares. 

Dans les états du pape on imprime tous les actes d'une procéckire 
quelconque, écritures, plaidoyers, etc., sans que l'on ail ces craintes ; 
et soit les juges, soit les particuliers, et tout le public se trouvent bien 
de cette pratique. Il serait à désirer, qu'elle fût universcdlement 
adoptée; car les copies à la main sont loin de valoir l'impression, et 



éepuM^^que l'iniiBfijprâne» 3 p'y a ploi de bons copifles: c'est unepro- 
fimioi» ^ eftt tooâ»ée« Llmpression conserve aussi beaucoup mieux 
et répand la connaissance des différentes décisions judiciaires, des 
•ipèceSf dans les quelles elles ont été rendues» et ces recueils font, 
tous les pays, un corps de doctrine. 



SECTION V. 

De la requête civile» 

D'après les lois et usages dd Piémont, il n*y a lieu à faire rétractes 
aucun jugement en dernier ressort^ que les arrêts rendus par les sénatSi 
ou par la chambre des comptes *, et dans les deux seuls cas ou d'erreuç 
en fait, ou d'écritures nouvellement trouvées. 

Pourquoi n'y aurait-il pas aussi un moyen ordinaire, c'est-à-dire de 
justice, pour raire réviser, dans de certains cas, des jugemens même 
de tribunaux inférieurs, quoiqu'on les ait laissés passer en cbose jugée? 
Si des pièces, sur les quelles le jugement est fondé, ont été reconnues 
ou déclarées fausses, après que les délais de Tappel sont échus; si 
après ce tems on a découvert un dol personnel de la partie adverse, 
qui a essentiellement influé dans le jugement ; si encore après cette 
époque celui, qui a succombé, est parvenu à recouvrer des pièces dé- 
cisives, retenues par le fait de sa partie adverse; pourquoi ne serait^il 
pas admis de se récrier auprès des mêmes juges, et leur dire : Vailà 
terreur : elle est si manifeste^ que je ne doute pas que vouS'tnêmeSf qtd 
avez rendu le jugement , ne vousjàssiez un devoir de le rescinder. 

On dira que dans tous ces cas il pourrait y avoir le recours au prince» 
et que le conseil des requêtes est établi à ces fins* Je reponds, qu'en 
P^ lieu ce ne doit pas être par voie de grâce, que dans les cas 
que je viens de supposer, quelqu'un soit admis à faire rescinder le 
jugement; qu'il ne doit pas y avoir le plus petit grain d'arbitraire; 
en 2^. lieu, ou'il est beaucoup plus juste, que le rescindant d'un juge- 
ment soit admis, ou refusé contradictoirement avec tous ceux, qui 
étaient parties au jugement ; 3*". que ce soient les mêmes juges, qui ont 
rendu le jugement, qui connaissent du rescindant ; en un mot que toute 
cette procédure rentre dans la voie des procédures ordinaires, et que le 
mode en soit tracé, et réglé par la loi commune. 

Non seulement les recours en révision n'ont lieu 'ordinairement en 
Piémont, que contre les arrêts des sénats, ou de la chambre des comptes^ 
mais, ainsi que nous avons déjà remarqué, ou ne les admet, que pour 
des erreurs en fait, ou pour des écritures nouvellement trouvées. £t 
pourquoi cette restriction ? 

Encore le sénat de Savoie avoit-îl plus largement entendu les mots 
erreur enjait, en établissant par exemple, que la volonté d'un testateur 
est un fait, et qu'en conséquence, des juges qui auraient mal interprété 
cette volonté, n'auraient erré, qu'en fait. Il s'est ouvert ainsi la voie à 
reparer quelques grandes injustices. La dénomination d'erreur en fait, 
juste ou non juste grammaticalement, a été regardée comme un voile 
officieux des erreurs çn droit f. 

— — ^ — -„ ^ — __ _ --^ — — , , _ __ _^ , - — - — " — — — ^. — - 

* Une espèce de requête dvile existait autrefpia de droit commun et dans 
eertains cas contre des arrêts de la chambre des comptes. 11 en est parlé dans 
la trcnsième line de la note qui existe à la page 23. 

f II a toujours été observé que la distinction entre l'erreur en fait, et l'erreur 
en droit, est extrêmement difficile à faire. Barbeyrac, dans ses notes sur Gro- 
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Ce n'eit pas ioi k lieu de démontrer^ que la maxime du séoat de Si^ 
Toie non seidement est, en soi, préféniâe/ maû qu'elle ae rapproche 
darantage des anciennes lois de nos princes. Cette démonstration me 
mènerait trop loin. J'en fis une fois k sujet d'une requête en révision» 
que j'ai rédigée. Ce que je soutiens, c'est, que puisque on en venait à 
une nouvelle organisation judiciaire, on devait établir d'un côté la cas« 
sation, ainsi que nous ferons voir ci-après, et de l'autre la requête ci- 
vile. Ces deux moyens réunis sont infiniment supérieurs, dans Tinté- 
rèt d'une bonne administration de la justice, au mode très*impar* 
fiut, et très-rarement praticable de la révision, qu'on accorde encore 
toujours par grâce, et où en conséquence l'arbitraire est toujours pour 
quelque chose. 

SSCTION VI. 

De la prise à partie. 

Si un juge subalterne refuse de vous juger, vous n'ave?: d'autres res* 
sources en Piémont, que de recourir à l'autorité supérieure. Mais ce 
mode de recours n'est ni assuré, ni organisé, ni toujours efficace. 

Mais si c'est un de ces trtl^naux qu'on appelle mprêmes qui ne ré* 
ponde pas vos requêtes, qui néglige de juger votre afiaire, quoiqu'elle 
soit en état, et depuis long tems en tour d être jugée, si l'avocat géné« 
tiil, ou le procureur général ne donne pas des conclusions, quoique dé- 
puis long tems attendues ; que! expédient vous reste-t-il ? — Celui de la 
patience. Les constitutions royales vous indiquent le recours au grand 
chancelier, mais nous verrons à la section dernière de ce même chapitre, 
A ce recours peut toujours avoir lieu, et de quel avantage il peut être. 

La prise à partie est une procédure extrêmement rare, même en 
France, où elle est établie. Mais Fexîstence seule de ce mode est un 
frein salutaire, et un juste contrepoids de l'indépendance, et de Tina*» 
movibilité justement attribuées aux fonctions judicîaîreif. 

Il y aurait une raison de plus pour en désirer l'introduction en Pté^ 
mont*. Ce serait pour abolira jamais l'infhience des lettres ou in-* 
structions ministérielles sur le cours de la justice. Il est notoire, que 
bien souvefit les tribunaux, même suprêmes, ont dû surseoir à la décii 
sion de certaines affitires en vertu de lettres, ou instructions semblables. 
Toute interruption à la marche régulière de la justice n'est ce pas une 
injustice? La faculté de prendre à partie les juges nous en préserve* 
rait. 

BECTION VII. 

D*une cour de cassation. 

L'établissement d'une grande autorité, miique^ans Fétat, placée au* 
dessus de tous tribunaux, et cependant en dehors de l'échelle judiciaire, 
gardienne vigilante des lois, lumière de leur application, centre de ta 
jurisprudence, modératrice des tribunaux sans blesser leur indépen- 
dance, dernière sauvegarde des droits des citoyens, est une des plus 
belles institutions modernes, dont l'excellence, et l'utilité ont frappé 

Cous les bons esprits. 

- ■■'■■■ il ■ .1 ., ■ -. . , . t . . II,. 

tîiit(lLV^2. chap. 14. §. 6. n. 2.) dit, qu'elle sera éternellement un problème du 
droit civil. Donc le mode de révision en Piémont sera toujours problématique. 
Lft belle ressource pour la justice ! 

*hc9égttàia9molUéeïwct,22l^d»9Atett^hmeniêiiéif^^ 1560, 

rapporté dans la note de la page 136 (â peine de s'eit prendre à euœ, à leur propre 
et privé nom) me portent à penser, qu aneiennement la prise à pmrtàe n'était pas 
înconnne dans 1rs états de Savoie. 
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Ce n'est que dans lea tems modernes, (et même tout réceÀnment) ; 
ce n'Ht anssi que'dàAs les pays» où le poun^ir sapfême étant idbiolu, 
chaque autorité, qui est au dessous, aspire, suivant sa êfhère^ à eti' 
posséder une parcelie plus ou moins grande, que l'on regarde comme 
un sacrilège de penser, et presque comme une impiété de dire, qu'ufi 
Éénat, qu'une chambre des comptes, qu'une délégation royale ne voua 
ait pas rendu justice. 

Dans les tems anciens, où toute espèce de liberté n'était pas étouffée, 
on faisait ces suppositions un peu plus facilement, et on fournissait con- 
tre eès injustices, soit volontaires^ soit involontaires, les remèdes, que 
les lumières du tems comportaient. 

Du tems du comte Aymon de Savoie, et de son fils Amédée VI.^ 
c'est-à-dire dans le 14 siècle, on écoutait ces remontrances, et ces 
plaintes des particuliers dans les assemblées générales, qui se tenaient 
chaque année, composées de prélats, de vassaux, et de juges des 
provinces*. 

Amedée VIII.» un siècle plus tard, organisa mieux ces sortes de re- 
cours, et n'ouvrit pas seulement l'accès au trône, ainsi qu'on le fît plus 
tard, dans le cas de simples erreurs en fait, ou d*écritures nouvellement 
trouvées. Le chapitre 165 de ses statut^ admet le recours, dit siippli» 
cation dans tous les. cas, que quelqu'un se trouvât grevé du jugement 
rendu par les deux cours souveraines, qui existaient dans le tems, le 
conseil résidant avec le prince, et le conseil résidant à Chamberyf . Si 
la supplication était admise, on portait la connaissance de l'affaire ou 
par devant d'autres magistrats, que le prince indiquait, ou devant le 
tribunal de son audience générale nouvellement créée par lui. 

Les motifs, qui déterminèrent Amedée VIII. à créer ce grand tribu- 
nal, ne peuvent pas être plus noblement exprimés ^^ Pour que rien dans 
la république, dit il, qui nous est par la disposition de Dieu confiée, ne 
demeure imprévu, dans les choses principalement qui tiennent à la jus- 
tice, et pour que tout soit ordonné, par des dispositions appropriées, à 
l'avantage et à la tranquillité de nos sujets^ nous érigeons, et constitu- 
ons, outre tous nos tribunaux de justice, et auditoires des cours des 
conseils résidans avec nous et à Chambery, et de tous nos juges quel- 
conques, un tribunal unique général et suprême d'audience judiciaire 
solennelle, qui devra être tenu, et avoir ses séances toutes les années- 
pendant le mois de Mai, ou tel autre tems plus long ou plus court sui- 
vant l'exigeance des causes, et ainsi que nous statuerons, dans un lieu 
adapté à cet objet, que nous choisirons d'après ce qu'il nous paraîtra 
convenable j:." 



* Grillet, Dictionnaire historique, littérûre, et statistique des départemens du 
Mont Blanc, et du Léman, p. 59, de l'introduction. 

f L'autorité de ces deux conseils était parfaitement égale. C'est le m^noe 
chapitre 165, qui le dit. . 

X Ut nihil in republica nobis, Deo disponente, commrssa, prœcipite circa qa» 
sunt juistittae, remaneat improvisum, sed cunctaad subditorum nostrorum oonk- 
moditatem et quietem remediis opportums féliciter disponantur ; hoc edicto sa- 
luberrinoo perpetuo statuimus, erigimus, et ordinamus, ultra omnia nostra jus- 
ticiœ tribunalia, et auditoria cavtamm consilioruin nobiscum, et Chambenaei 
residentiam, ac judicam quorumcuroque nostrorum, unum, générale, et supre- 
mum tribunal auditorium judlcialesolemniter tenendum et obserrandum singa- 
lis annis per totum mensem MtAï, aut aiajus vel mh»us temporis spcrthio», seefu»- 
dam causarum occurrentiam, et provi. decreverimus in loco mediocri ad hoc 
apto per nos efigendo, prout ridevimus expedire. 
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Cette idée d'un tribunal unique et tuprêmei audessus et en dâiors 
de toui les tribunaux ordinures, même les plus rderés» ressemble en 
quelque sorte à rinstitution d'une cour de cassation, qu* Amedée VIIL 
paraît, pour ainsi dire, avoir, par la force de son génie, devinée ou pour 
te moins entrevue. Il chercha, autant que les lumières du tems le 
permettaient, à l'environner de toutes les garanties, qui pussent tran- 
quilliser davantage ses sujets, et leur fournir un remède contre les er- 
reurs, qu'il croyait non seulement possibles, mais qu'il supposait ne pas 
intervenir si rarement même dans les tribunaux d'un ordre plus relevé. 

Et pour que l'existence de ce grand tribunal temporaire, et extraor* 
dinaire servît de frein à Tarbîtraire, qui ne se glisse que trop facilement 
dans les tribunaux habituels, comme aussi, pour que le grand tribunal 
lui-même fut exempt non seulement de toutes les imperfections, de 
toutes les foibiesses, que peuvent entraîner l'esprit de corps, la routine, 
l'exercice prolongé de supériorité, et de domination, il voulut le com- 
poser toujours extraordinairement, le présider lui-même personelle- 
ment, ou nommer chaque fois un ou plusieurs hauts personnagesj qui 
seraient à sa tête. 

Il voulut aussi, qu*il y siégeât deux, ou plusieurs célèbres docteurs 
en droit, renommés soit par leur science, soit par leur prudence, pro- 
bité, et habitude des affaires, choisis liprs de sa patrie, c'est-à-dire, 
étrangers, ou du moins non actuellement employés ni dans ses conseils^ 
ni dans aucun des offices permanens delà judicature. 

J'entre dans ces détails pour faire voir, quelles étaient les institutions 
de ce grand prince, et comment, dans l'obscurité des formes de ce 
tems là, il cherchait studieusement à créer ce que d'une manière beau- 
coup plus parfaite, et analogue à la civilisation d*aujourdhul on a su 
trouver en France, un corps de magistrature réellement suprême, et en 
conséquence unique, régulateur, et correcteur de tous les écarts, même 
des cours souveraines. 

Non seulement les affaires litigieuses étaient portées devant cette au- 
dience générale, et suprême, mais toutes espèces de réclamations contre 
tous les juges, et autres officiers du prince, les plaintes sur tous les 
abus, sur toutes les fraudes, sur tous le dénis des justice, sur toutes les 
prévarications, les extorsions, les oppressions, les violences soit des 
employés soit des barons, et autres vassaux. L'assemblée générale, la 
quelle devait tenir deux, ou du moins une séance par jour pendant tout 
le mois de mai, et même pour un plus long espace de tems, s'il était 
nécessaire, devait statuer sur toutes les demandes d'une manière som- 
maire, eu égard seulement à la vérité du fait. Le prince souvent pré- 
sidait lui-même cette assemblée *• 

* *' Ad quod tribunal supremum, et générale auditorium deferri volu- 

mus et jubemus omnes et singulas causas supplicationum a seotentiis 

definitivis per consilium nostrum nobiscnm residens latis ac super omnium, 

et singularum querimonalium, et clamofum quorumcumque subdîtorum nostro- 
rum, et aliorum contra et adversus omnes, et singulos omnium curiarum nos- 
traram judices, baylivos, castellaoos, procuratores fiscales, et quoscumque 
alios officiarios nostros majores, médiocres, minores, eorumque locum tenentes 
de et saper abasibtts, fraudibas, denegationibus, et aliis prevaricatiwbas inad- 
ministratioiie justitiœ, nec nos extorsionibus, pHicheriis, et aliis injustis ac illid- 
tis ezactionibus, et oppressionibus per officiarios in ipsos conquerentes factis, et 
oomaûsôs.— ^Et ulterius adversus quoscumque barones» banneretos, aliosqne 

vassallos, et subditos nostros, nobiles, et «.gnobiles de et super diffidentus, 

minis, vulnerationibus de et super quibus jujttitîa non fuerit ministrata . . . 
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Cette ptdblicîtê dé plainte^, et de recours était un grand frcin pour 
les foïiétiotinâ&'es pûolics, et pour les hommes puissans. 

L*înstîtution des assises d'aujourd'hui est réduite, pour ainsi dire^ à 
rien, ou à bien peu de chose. D'abord cela se borne aux officiers de 
justice subalternes, c'est-à-dire, â une inspection du sénat sur les juges- 
majes, des juges-majes sur les juges inférieurs. Les membres du sénat 
en sont exempts (y, le tit* 7. du liv. 2. de Constitutions royales). Leur 
plus grande efficace n'aboutit qu'à faire rendre quelques droits indue-* 
ment ou de trop perçus, rarement â faire destituer quelque juge infé- 
rieur. Ce n'est pas que dans les tems plus modernes on n'ait pas cru 
à la nécessité d'une grande autorité, supérieure même aux sénats, e% 
aux autres cours de justice; et à la possibilité d'abus, de vexations, d'in- 
justices, que l'existence des autorités habituelles et ordinaires n'em- 
pêche pas suffisamment. 

Une preuve en est, que ces cas sont littéralement prévus dans les ^•■^ 
constitutions royales actuellement en vigueur. On y^parle d'une auto- 
rité, qui doîtjhire exactement administrer la justice avec toute la droiture 
possiole-^avoir soin, que les magistrats, lesjugeS'majes, les juges, les vaS" 
saux du roi, et tous ses sujets obseroent les lou, et tC oppriment personne 
(art. 2. du chap. I. tit. 2. liv. U) — Assister vigoureusement tow ceux qui 
ont peine d'obtenir ju^ice, parcequ'Hs plaident contre des personnes puis-» 
Mutes, et accréditées — rqiare compté au roi des vexations et oppressions^ 
(art. S). 

On y parle d'un grand fonctionnaire, qui peut intervenir dans tous 
les corps de magistrature comme leur chef^qui doit y prendre la première 
place, et faire tout ce que le président ou le chef du magistrat est en cou^ 
tume â^ y faire — qui doit, lorsqu^il y reconnaît qudques abus, les empê^ 
cher, et en iriformer le roi (art. 4.) — On a reconnu la nécessité d'une 
grande autorité, qui décide les contestations de. jurisdiction entre les 
magistrats suprêmes (art. 6») — On a cru le cas possible, qu'il y ait lieu 
â récuser tout un magistrat suprême (arti 11. c\^ t^,8. liv. 3) et même i''^ ^^^ 
qu^t y ait des causes injurieuses de récusation contre des présîdens» 
des sénateurs, et des collatéraux (art. 19. ibid.}. 

La nécessité donc d'une jurisdiction très-grande, planant sur toutes 
les cours de justice, et n'exerçant pas cependant de fonctions judiciaires 
habituelles, par la quelle les abus graves soient reprimés, les injustices 
criantes soient reparées, et pour qu'il y ait un frein à l'arbitraire^ si far 
cile à se glisser, quand on n^a rien à craindre au-dessus ^> tout cela fut 
très-bien senti au tems encore, que les nouvelles constitutions furent 
rédigées sous les rois Victor Amedée II. et Charles Emmanuel III. 
Mais comment y a-t-on pourvu ? De la manière la plus insuffisante, 
qu'on puisse imaginer, c est-à-dire, en chargeant de tout ce fardeau, et 
4e toute cette responsabilité, et de toutes ces luttes contre dés corps. 



. . . audiendas, decidendas summarie, siinpliciter, et de piano ...... sola 

negocii, et causarum facti veritate inspecta statuentes quod per nos, si 

coDtingat nos in dîcto tribunali sçu auditorio nostro generali et supremo praasi- 

dere, sin autem per delegatos nostros fiant, et teneantur duœ, vel sattem 

una, sessiones, prout, secundum negociorum, et causarum ocqarentiam, fuerit 
expediens singuus diebus in honorem Dei non feriatis, durante dieto mense Mati, 
seu tempore ipsius audîtorii." 

* J'ai étc dans deux cours d'appel, et je me rappelle très bien, qu« dans la 
prononciation de tous les jugemens, et dans la rédaction des motifs de ces jitge- 
mens, on avait toujours l'œil à la cassation -, c'était une crainte salutaire, et émi- 
nemment utile. 
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ou autres gens puissantes, un seul homme, le grand chancelier, une eS' 
pèce àe itimifttre sans département, et par conséquent sans autre pou- 
voir réel, que celui de faire quelque grâce au criminel et quelqu'une aa 
civil, qui est en même tems le plus souvent une injustice pour quelqu'un 
des intéressés. ' Aussi ce grand fonctionnaire n*a-t'il presque jamais 
rien fait de tout ce que nous avons dit lui appartenir*; et isolé, 
comme il est, il ne le pourrait pas, lors même qu'il eût le courage, les 
talens, et l'activité nécessaire pour remplir une si haute mission. 
Aussi n a-t-on presque jamais vu porté à cette éminente place, que 
des personnes^ dont la faveur auprès du prince (condition indispensa- 
ble dans les monarchies pures) est nulle, ou ne se maintient pas long 
tems, que des vieillards débiles, qu'on a voulu écarter des a&ires, et 
plus souvent encore on a vu cette place vacante, ainsi qu'elle est encore 
aujourd'hui f . 

Ce serait déjà un grand défaut dans l'institution de cette autorité ex- 
centrique aux tribunaux, et qui cependant agit sur eux, et les retient 
dans le devoir, que d'être confiée à un seul homme :(. Ensuite cet 
homme peut se tromper, et chaque grand chancelier peut aussi varier 
dans ses opinions, au lieii, que lorsque cette censure des tribunaux, 
cette faculté d'interpréter la loi dans les applications particulières sont 
confiées à un grand corps permanent, où les mincipes se fixent, et les 
maximes se perpétuent, les plus heureux résunàts s'ensuivent, et la lé- 
gislation en est successivcfment perfectionnée. 

Je ne sais pourquoi dans la nouv^e organisation judiciaire du Fié* 
mont on n'ait pas songé à rendre à ses habitans une institution si belle, 
que tous ont admirée, et qui a laissé de si vifs et de si profonds regrets. 
Quelle objection raisonnable peut-on lui faire ? La dépense? un régiment 
de ligne de moins la payerait, pour ne pas dire d'autres économies. 
L'originp française ? et d'où nous sont venus les gendarmes, que nous 
appelions carabiniers roi/aux, les droits d'enregistrement, que nous avons 
accollés à V insinuation t etc. etc.? Pourquoi tout pour le pouvoir, et 
pour les caisses ; et le. premier besoin de la société, la jusdce, et le per- 
fectionnement graduel de la législation seraient tenus en arrière ? 

* Par un sobriquet populaire on appellait souvent en Piémont le grand chai^ 
celier, grand chandeUer, attendu èa. nullité. 

Je cite ce sobriquet non par manque de respect ni' à l'institution, ni au:^ 
hommes, qui ont rempli cette place éminente, mais pour faire voir que cette ve- 
.rité était sentie de tout le monde. L'histoire ne dédaigne pas de citer les sobri- 
quets attachés quelquefois aux noms des princes. Je puis, moi, prendre cette 
hberté à l'égard des grands chanceliers de Savoie, d'autant plus qu'il n'en existe 
aucun à présent, et que ma thèse en reste fortifiée : Voxpopuli, vox Det. • 

•f Je ne puis compter comme des véritables remplaçants les r%ens de la 
grande chancellerie, qu'on nomme, pendant cette vacance ; car ils n'exercent au- 
cune des attributions, que je viens d'énoncer. Ce sont de simples chefs du noth» 
seil des requêtes, qui s'occupent, des resçrits de grâce et de justice, dont nous 
avons déjà eu occasion de parier. 

J On sait ce que c'est qu'un seul homme, les faiblesses, qull peut avoir, les 
.vices, les passions, qui peuvent le dominer, lors même qu*il a pu parvenir à des 
.grandes dignités. L'histoire de Savoie nous parle précisément d'un chancelier de 
la couronne (de Bolomier), qui, aux assises générales convoquées par le duc 
Louis à Genève Tan 1446, fut accusé d'extorsions, et d'autres grands crimes, et 
qui, à la suite d'un procès criminel, fut condamné à être jette avec une pierre au 
col, daps le lac Léman. iEnéas Silrius (depuis Pape sous le nom de Pie IL) 
nous raconte, que ce chancelier était tellement haï que la noyade se fit an milieu 
de la plus grande allégresse des nobles, ridente et gaudente nobllituU uawcna. 
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CHAPITRE IV. 

REMARQUES SUR PLUSIEURS DISPOSITIONS EPARSSS SB L BOIT» 

Dans differcns endroits de Tédît on a jette les semences de future» 
dispositions; si pourtant ces endroits ne se rapportent pas uniquement 
à ce qui existe dans le duché de Gônes. 

L*art. 14«. dit qu'il appartiendra aux jtiges de mandement de con- 
voquety même â! office^ et de 'présider les conseils dejamiïle pour les pupilles^ 
les mineurs, les absenSj et autres^ dont tes avoirs sont administrés ; 

L*art. 19. parle de conseils judiciaires^ et de VautorisaJtion desjhnmes 
mariées; 

L'art. 26. Énonce des r^glemens municipaux, ou de police générale; 

L*art. 42. fait encore mention des conseils deJamille, comme s'ilë 
existaient. 

Tout cela est du nouveau, ou du vieux qu'on veut rhabiller de nou- 
veaux habits. Le conseil de famille pour les absens, inconnu au code 
français, me fait supposer^ qu'on a le projet de publier de nouvelles 
lois. Si ces lois doivent être dans le goût de Tédit des hypothèques, et 
de celui, qui fait le sujet de cet ouvrage, je pense que le public s'en 
passerait volontiers, et quant à moi, je voudrais les voir ajourner 
jusqu'à ce qu'une discussion publique pût bien les mûrir. 

D'autres dispositions législatives sont dans l'édit explicitement an* 
noncées, cornme devant encore paraître* 

L*art. 6. promet un règlement pour les procureurs ; L*art. 43. un 
nouveau tarif des droits des secrétaires, des actuaires, et des huissiers ; 
L'art. 44. un mode de répartition d'une partie des traitemens des ma- 
gistrats en droits d^assistance^ et de rétribution, à raison du travail ; 
et l'art. 5. une espèce de nouveau code, ou un règlement pour la pro* 
cédure en matière civile*. 

Le mélange du vieux et du nouveau n'est pas impossible, mais très 
difficile à faire, pourqu'il ait unité de système, correspondance entre les 
parties, simplification de modes. Peu de personnes ne suffisent pas 
pour tout prévoir. Certainement en Piémont il y a de bons juriscon- 
sultes, mais ceux, qui s'élèvent au-dessus de la médiocrité, c'est-à-dire 
les élus d'Astrée, y sont aussi rares, qu'on dit être les élus du ciel — 
pauci electi — et parmi ceux-ci il y en a, qui depuis 1&14, ou depuis 
1821, persecutiottem vatiuntur propter justitiam ; loin qu'on profite de 
leur expérience, et de leurs lumières f. 

* Ce qu*il y a de cruel en tout ceci, c'est qu*t>n tient ainsi en suspens le sort 
d*une infinité de personnes dont la subsistance dépend de la profession des pères 
de famille, et par. conséquent des tarifa et des réglemens qu on annonce. 

f Quel cas a-t-on fait du comte Botton, ci-devant premier pi-ésident delà cour 
d'appel de Turin, maintenant conseiller à la cour de cassation à Paris, sans con- 
tredit le plus savant, et le plus ingénieux de nos jurisconsultes ? Pourquoi a-t-on 
laissé de côté et le comte Cavalli, premier président de la cour de Rome, et les 
prcsidens Costa, et Piossasco, et le comte Chiabrera, qui réunissait à lui Seul 
plus de connaissances positives précieuses, que plusieurs membres de la cham- 
bre royale des comptes, où il fut si long-tems ? Je ne poursuivrais pas cette 
énumeration, qui serait beaucoup trop longue, et je dirais seulement, qu*à la 
vérité quelques uns oubliés )iu. commencement du rétablissement de la monarchie, 
ont obtenu depuis une place. Mais ils y arrivèrent très-tard y ils durent se sou- 
mettre aux systèmes adoptés, se taire, plier, transiter, etc. Et rinfluence qu* 
ils auraient pu utilement exercer dans les premiers tems de la restauration, ^t 
entièrement perdue. — D'autres fircntv volte-face, et cheminèrent ensuite en dif- 

n2 
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Le préambule de 1 edit fait aussi de pompeuses promesses, aux 

âuellesles dispositions, données dans la suite ne paraissent pas répon- 
re. Parmi les avantages, qui seraient résultés de la nouvelle organisa- 
tion, on y énonce zme réduàion à une juste mesure des dUais^ et ensuite 
on ne rencontre, à cet égard, d'autre disposition, que l'art 6. du règle- 
ment, qui est ainsi conçu : Les tribunaux dejudicature-maje, et les rap' 
porteurs^ lorsqu'ils accorderont des prorogations et restitutions en temsy 
devront se conformer rigoureusement au titre 28. liv, 3. des Cons, gêner. 
On y ajoute, ^ixelçs ordonnances de prorogation , et de restitution &oront 
toujours être signées par le rapporteur. Je suis porté accroire, qu'en 
matière de délais tout se passe maintenant, comme auparavant. 

Il est dit aussi à l'art. 8* du r^lement qu'à lajin de chaque trimestre 
tout rapporteur rendra compte de F état des causesy qui lui sont distribuées^ 
au tribunal^ qui fera rayer du rôle celles^ dans les queUes on naura pas 
donné de comparution^ ni rendu ordonnance^ ni fait attcune autre JormU' 
litéf ou bien qui n'offriront^ que des actes insignifians. 

Je demande, si le tribunal fera cela en audience publique, ou en 
chambre de conseil — si les parties seront auparavant appellées — ou si 
c'est en leur absence, qu'on décidera, que tel acte est insignifiant. — 
•Les juges ne pourraient-ils pas s'y tromper ? Ne faudrait-il pas appro- 
fondir toute l'afi^re pour porter un tel jugement? Faut-il beaucoup de 
talent à un homme de loi pour donner une couleur d'importance à une 

écriture quelconque? ^11 faudra donc s'attendre à voir, à la fin du 

trimei^tre, pleuvoir les écritures, et les ordonnances, dans la vue d'em- 
pêcher les radiations du rôle. Je pense donc, que par les susdits motifs, 
et par d'autres encore qu'il serait trop long à déduire, la disposition du 
dit article sera parfaitement oiseuse. 

L'art. 9. du règlement dit encore, que les jugemens seront prononcés 
ouies les parties .... comme aussi ravocatJUcm dans ses conclusions^ dans 
îej cas, où les lois le prescrivent-^^os lois ne connaissent que des con- 
clusions écrites. Et s'il faut que dans tous les cas, où les lois pre- 
.scrîvent que le ministère public soit entendu, l'avocat fiscal mette son 
opinion par écrit, les procès s'expédieront bien lentement. Il fallait 
exprimer, qu'il suffirait de l'entendre verbalement. 

L'art* 10, charge le rapporteur de rédiger la sucdnte exposition du 
fait et des matifi de la décision *. Quel travail pour les juges à rédiger 
aussi lesiàits? Et quelle nécessité de les en charger? Il n'y a pas de mi- 
lieu ; ou les rédactions seront mauvaises: ou il se rendra bien peu de juge- 
mens. Et alors quel arriéré d'affiûres s'accumulera dans peu de tems ! 

Je quitte ici la plume, fatigué du plus triste travail, que j'aie jamais 
entrepris. Puisse-t-il du moins être de quelque utilité à mes concitoyens^ 

Je n'ai aucunement touché aux matières criminelles. I^'étàt de notre 
procédure, et de nos dispositions pénales ne comportentaucun examen 
de détail. 



férens sens, toujours cependant dans la direction mobile des honneurs, de l'ar- 

. geat, et du pouvoir. ma patrie malheureuse ! 

Quant à moi, je n'entenda nullement me comprendre dans la désignation des 

, oubliés i je me suis créé mon emploi moi-même. Il n*est pas à la charge du pub- 
lic, bien qu'il soit à son profit — j*d poursuivi les mauvaises doctrines ; j'ai pro- 

\ çUmé d'utiles vérités \ enfin j'ai fait servir au bien de ma patrie, et à l'honneur 
de s^s princes, tout ce que j'ai pu acquérir en expérience, et en connaissances, 
et je remplis ainsi mes destinées. 

* Ceci n'est prescrit que pour les tribunaux de judicatute-m«je, et non pour 
les cours supérieures de justice, ainsi que l'on a remarqué plus haut. 
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CHARLBS-FBLIX, PAR LA GRACE DE DIEU, ROI DE SARDAIGNB» 

EN rcfirfmftnt le système bypoth<Scaire dans nos états de terre-ferme, nous ma- 
BÎfestâmes notre intention d^ëtablir des tribunaux de judicature-maje, seul 
moyen de. pourvoir à tout ce que prescrivent les règles destinées à assurer la 
coBservatioa des hypothèques, et tous les effets qu*on doit obtenir de ce lien, 
dès qu*il a reçu le perfectionnement de la spccialitc et de la publicité.— Vou* 
laot aujourd'hui ouvnr à nos bien-aimés sujets la carrière des nombreux avan- 
tages qu^ peut produire l'établissement de ces tribunaux, en lui donnant reten- 
due et le développement dont il est susceptible, nous nous sommes déterminés 
à leur attribuer le premier degi^ de compétence ordinaire, et à établir deux de- 
grés fixes de jurîsâction dans Tordre commun des affaires.— L'administration 
de la justice sera ainsi plus à portée des pei-sonnes et des propriétés, qu'elle 
doit protéger ; il ne s^ra plus dbna^ à des causes presque sans intérêt de provo- 
quer maintes décisions successives, tandis qu'une seule réglait irrévocablement 
le destin des causes les plus importantes 3 les magistrats n'auront à s'occuper 
que de celles qui méritent leurs méditations ; et celles qui intéressent notre 
fisc seront, comme toutes autres, portées devant Fautohté judiciaire. — Tant 
d'avantages U'ouveroat un complément digne d'eux dans l'institution déjuges 
chargés d'instruire les procédures en chaque province ; dans le paiement immé- 
diat des frais de justice criminelle j dans la réduction à la juste mesure soit des 
délais, soit des causes de nullité; enfin dans l'abolition des épices, des droits de 
rapport et autres qui formaient partie de la rétribution des fonctions judiciaires. 
— Ils sont ainsi exaucés les vœux des plus vénérables magistrats, qui appelaient 
le remplacement du casuel par un traitement, et l'établissement au profit du 
trésor, d'une indemnité proportionnée à cette charge. — Il n'en restera plus à 
former que pour lexacte observance de nos lois. L'expérience ne tardera pas à 
démontrer que nous n'avions rien à envier à cet égard aux états dont la législation 
. a le plus de célébrité.-— Dans les réformes que nous opérons par le présent édit, 
nos bienaimés sujets reconnaîtront nos dispositions à accueUlir, dans les actes 
de notre autorité souveraine, les souhaits qui, nous offrant, au lieu de l'em- 
preinte de l'esprit novateur, ou servilement imitateur, celle de la maturité et 
de la prudence, peuvent leur assurer le premier des biens que doit goûter 
Thomme dans l'état social, celui d'une justice impartiale et prompte, sans faire 
subir aux institutions auxquelles le temps a mis son sceau, des changemeus 
inconsidérés et poussés trop loin. 

C'est pourquoi, par le présent, de notre science certaine et autorité royale, 
eu sur ce l'avis de notre conseil, nous avons ordonné et ordomioM ce qui suit : 

TITRE !•'. 

De la formation des tribunaïuf deJudîcature'fMfe. 

Art, 1. Nous établissons dans chaque province un tribnnid de judicature* 
maje, lequel siégera dans la ville oiï réside actuellement un juge-maje ou un 
conseil de justice, et à défaut, au chef-lieu.— Ce tribunal sera composé :— Dans 
les villes de Turin et Gênes, d'un sénateur ju^e-maje, de deux lieutenans-juge- 
maje, et de six assesseurs ;— -dans les villes de Chambéry, Nice, Alexandrie,. 
Novare et Coni, d'un sénateur juge-maje, d'un lieutenant-juge-maje, et de 
quati*e assesseurs ;— dans les villes d'Asti, Casai, Ivrée, Mondovi, Pigneix>l, Sa- 
luées, Verceil et Vigevano, d'un juge*maje et de trois assesseurs ^dans les au- 
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très villes, d'un jujçe-maje et de deux asscsseurâ, — Nous nous réservons d'aug- 
menter le nombre des assesseurs dans les tribunaux où Texpérience en fera con- 
naître le besoin. , 

Art. 2. Les tribunaux de première classe se diviseront en trois sections, et 
ceux de seconde classe en deux. — Il y aura dans les tribunaux de première et 
seconde classes quatre suppléans, et dans les autres trois et deux respective- 
ment, par nous nommés, pour siéger avec voix délibérative, en cas de maladie, 
absence ou autre empêchement de l'un des assesseurs, ainsi que pour suppléer 
Tavocat fiscal et ses substituts. 

Art. 3. Chaque tribunal de judicature-maje aura un avocat fiscal avec deux 
substituts dans les tribunaux de première et seconde classes, et un seul dans 
les autres. 

Art. 4. n aura aussi un secrétmre, qui fera en même temps les fonctioiis 
d'actuaire, avec tel nombre de substituts qui Sera reconnu convenable. 

Art. 5. l^es procureurs actuels près les sénats, les consdls de justice, le tri* 
bunal de seconde instance de Gênes et les judicatures»majes exerceront, jttai|p&!à 
ce qu*il soit définitivement pourvu à cet égard, leiu? fonctions par-devant les 
tribunaux de judicature-maje. 

Att. 6. Dans les provinces oh. siègent les sénats, les avocat et prœaienr des 
pauvres établis près de ceux-ci, exerceront de même leurs fonctions'paiwdevant 
le tribunal de judicature-maje. — Il y aura un avocat et un procureur des pauvres 
près les tribunaux d*Alexandrie, Coni et Novare. — Dans les autres provinces^ 
les avocats et procui^eurs exerçant près le tribunal, seront chargés de la défense 
des pauvres. > 

TITRE II. 

De la camp'dence des tribunaux de judicature-maje, 

CHJLPITRE PREMIER. 

Malles choiles. 

Art. 7» L<?s tiîbunaux de judicature-maje connaîtront nccessaîrement en pre- 
mière instance de toutes les causes civiles de leur province qui ne sont pas at- 
tribuées à d'autres jurisdictions, ou qui ne sont pas comprises dans les exceptions 
ci-après. — lis connaîtront aussi, à Texclusion des juges de mandement, et sous 
la dépendance de notre chambre des comptes, des causes qui regardent notre 
domaine, notre patrimoine et nos administrations, conformément aux lois ac- 
tuellement en vigueur. — ^La jurisdiction qu*exerçaient les intendans, les consér- 
vatevurs ou autres tribunaux spéciaux, relativement à ces causes, est et demeure 
.en conséquence abolie. 

Art. 8. L'on ne pourra appeler des jugemens des tribunaux de ju^cature- 
,maje, même par voie de nullité qui ne dériverait pas d'incompétence a raison de 
. la matière, que dans les causes d'une valeur excédant la somme de mille deux 
cents livres- — Dans les affaires camérales, pour lesquelles il a été fixé une somme 
moindre pour l'appel, on continuera à observer les réglemens actuellement en 
vigueur à cet égajrd. — Les appels se porteront respectivement aux sénats et à la 
chambre des comptes. — ^A l'échéance des délais pour l'appel, les jugemens pas- 
seront, sans autre, en chose jugée ; on ne pourra plus les attaquer, pas même 
par voie de nullité. 

Alt. 9. Pour déterminer la valeur de la cause dans les actions (yii ont pou^ \ ^ ^, 
objet des propriétés immobilières, des droits de servitude, oci autres^ Gemmâmes 
sur ces propriétés. Ion suivra comme règle la base d'évaluation qu'offrent les 
contributions foncières, à forme de notre édit du 16 Juillet dernier sur les hypo- 
thèques. 

• Art. 10. Les juges de mandement pourront être originaires du mandement 
même. Us connaîtront des causes suivantes: — 1^. De celles purement per- 
' Bonnriles qui n'excèdent pas la valeur de trois cents livres, à Texception toute- 
- fois*, dans les lieux où siège un tribunal de commerce, des causes réservées à 
. ce tribunal y 2*. Des dégâts ou dommages causés aux fonds ruraux, aux clô- 
tures, aux arbres et aux fruits ; 3°. Des déplacemens de bornes, usurpation de 
terrein, d'arbres ou de hues ; 4". Des entreprises sur les eaux, les canaux^ les 
dérivations, c.t les fusses ^ 5". Des actions pu:>s€;s:soiit:s. 



95 

. Art. 11. lU ne connaîtront des dëgàts, dommages, usurpations, entreprises 
et troubles dan's la pci^S£ss1on^ que loi-s qu'ils ne remonteront pas au-delà d*une 
année avaot Tintentat du procès ; la connaissance du pétitoire et.du possessoire 
au-delà de Tannée restant toujours réservée au tribunal compétent. 

Art* 12. Ils continueront à connaître entre particuliers des causes en matière 
de gabelles affermées, et de celles relatives, au recouvrement des droits établis 
au profit des communes, conformément aux lois actuellement en vigueur. 

Art. 13. Les jugemens civils des juges de mandement ne seront pas sujets à 
l'appel, lorsqu'ils ne porteront pas une somme ou valeur au-dessus de cent livres! 
••-Dans les causes excédant les cent livres. Ion pourra appeler des jugemens 
tant définitifs qu'interlocutoires, au tribunal de judicatnre-maje. — ^Le juge de 
mandemient pourra toutefois, en prononçant les jugemens, les déclarer exécu- 
toires, sans préjudice de l'appel, moyennant dépôt ou caution. 
• Art. j4. 11 appartiendra aux juges de mandement d'apposer ovk Iever« les 
sœUés, ainsi que de convoquer, même d'office, et de présider les conseils de fa- 
mille pour les pupilles, les mineurs, les absens et autres, dont les avoirs sont 
administrés ou dans le cas d'être administrés par d'autres personnes, sauf toute- 
fois et réserrées, les dispositions de l'art. 19 relatives aux tribunaux de judica- 
ture rnaie^ 

Alt. 15.' Dans les cas d'urgence, les juges de mandement pourront, pourvu 
qu'il n'y ait pas litispendance, accorder des séquestres et des -inhibitions, en re- 
' mettant les paities à jour fixe par-devant le tribunal de judicature-maje ou au- 
tre compétent. 

Art. 16. Dans les mandemens des villes ou siégeront les tribunaux de judica- 
ture-maje, il sera établi, s'il n'y en a déjà, des juges ayant les mêmes attribu- 
tions que ceux dès autres mandemens. 

Art. 17* Les parties devront comparaître ^devant les juges de mandement en 
personne, ou par le moyen d'un procureur spécial. 

Art. 18. Les tribunaux de judicature-maje connaîtront pareillement en pre- 
mière instance, des causes concernant le commerce et le négoce, en observant 
la procédure présente par les Constitutions générales pour les magistrats du 
consulat, sauf toutefois l'appel à ces magistrats, et dans la division de Savoie, 
au sénat, si les causes excédent la valeur de mille deux cents livres. Dans Ta 
ville cependant où siègent des consulats, ceux-ci sont maintenus dans l'exercice 
de leur jurisdiction actuelle; et quant au duché de Gênes, il n'est rien innové aux 
dispositions du titre G3, livre 1.^*^ du règlement qui y est en vigueur. 

Art. 19. La connaissance des causes pour interdiction, nomination de tuteurs, 
curateurs, conseils judiciaires, et pour l'autorisation des femmes mariées, ap« 
partiendra aux tribunaux de judicature-maje. — Il leur appartiendra aussi de 
. pourvoir dans les actes de jurisdiction volontaire, comme de vente, échange ou 
.transaction^ s'ils regardent des pupilles, mineurs ou autres personnes privilé- 
giées, et dans les causes pour aliénation ou séparation de dot, ou droits dotaux. 
Ils devront cependant commettre les juges respectifs de mandement pour les 
informations et autres actes à faire, toutes les fois qu'il n'y aura pas quelque 
. motif grave pour agir autrement. — Dans les causes spécifiées ci-devant, 1 avocat 
■ fiscal sera toujours ouï dans ses conclusions. 

Art. 20. Les tribunaux de judicature-maje connaîtront en premier et dernier 
ressort des causes énoncées dans l'art. 10, qui seraient intentées par le juge de 
mandement, ses lieutenants ou greffiers, ou contre eux. 

Art. 21. Dans toute cause civile, qu'elle soit personnelle, réelle ou mixte, si 
le demandeur ou défendeur est un sénateur, un collatéral, un intendant général 
d'administration, de division, ou toute autre personne revêtue dans nos états, 
d*égale ou plus grande dignité, selon les règles qui sont ou seront établies, il 
sera permis à chacune des paitîes de la porter au sénat, soit en première in- 
stance, soit en appel du jugé de mandement, quel que soit le mérite du litige. 

Art. 22. Il en sera de même pour les causés où seront intéressés les intendans 
et vîce-intendans de province, les juges-majes, les assesseurs, les avocats fis- 
caux ou autres employés de grade égal ou supérieur, lorsque la connaissance en 
appartiendrait au tribunal de judicature-maje dans le ressort duquel ces em- 
ployés sont étnblis.— ^Nos magistrats suprêmes continueront aussi à connaître 
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exclusivement des affinres éitoneées au paingrafAie dernier da proëme des con- 
stitutions générales^ et av paragraphe dinème, titre 3, chapitre l'% livre 1.'' 
du règlement de GÀie^. 

CHAPITRE IL ' 

MaHères crhmneUei. 

Art. 24. Les tribunaux de judicatnre-maje connaîtront :~1^. De toutes les 
contraventions aux réglemens de police générale, pour faits emportant une 
peine pécuniaire excédant cinquante livres, ou la prison pour plus de trois jours ) 
2?, De toutes les contraventions indistinctement aux lois sur les gabelles, p»* 
pier timbré, poste, loterie, tabellion, exercice du notariat, insinuation et touto 
autre branche de finance, ainsi que de celle intéressant radmimstratioB des 
ponts, eaux et chemins, des bois et forêts, des mines et en général des contra- 
ventions à'quelque loi fiscale que ce soit ; 3°. Des délits de toute espèce, même 
de ceux concernant notre domaine et patrimoine, comme d'-dessus, pourvu 
qtt*ib n'emportent pas une peine qui excède VemprisonnemenL 

Art. 25. Ils jugeront sans appel les causes énoncées en l'article précédent qui 
n'emporteront pas une peine pécuniaire au delà de trois cents livres, ou un em- 
prisonnement au-dessus de quinze jours. — Dans les autres causes il y aura lieu 
à l'appel au sénat ou à la chambre, suivant la nature de la cause. 

Art. 26. La compétence des juges de mandement sera en conséquence ré* 
duîte aux causes pour contravention aux réglemens municipaux ou de police 
générale non contemplés par le n°. P'. de Fart. 24, et aux délits légers énoncés 
aux paragraphes 3 et suivans, titre 3, livre 4, des Constitutions générales, et 
aux paragraphes 3 et suivans, titre 3, livre 2 du règlement pour le duché de 
Gênes. 

Art. 27* Les juges de mandement prononceront sans appel dans ces causes, 
quand elles n'emporteront pas une peine pécuniûre excédant dix livres. Dans 
les autres, il y aura lieu à Tappel au tribunal de judicature-maje. 

Art. 28. La connaissance des délits emportant la peine de la ehaine, de la ga- 
lère, ou autre plus forte, est réservée aux sénats et à la chambre respective- 
ment. 

Art. 29. Les sénats et la chambre connaîtront aussi respectivement des délits 
qui sont comme ci-dessus de la compétence des tribunaux de judicature^-maje et 
des juges de mandement, lorsqu'ils seront imputés'aux personnes indiquées aux 
articles 21 et 22. 

Art. 30. L'instruction de toutes les affaires crinûnelles, même de celles de la 
connaissance des sénats, celles réservées aux juges de mandement seules ex- 
ceptées, appartiendra à l'assesseur du tribunal de judicature>maje, qui sera par 
nous désigné chaque trois ans. — L'assesseur pourra déléguer les juges de man-' 
dément pour tels actes qu'il jugera à propos } il pourra aussi se transporter lui- 
tuême hors de sa résidence, mais alors seulement que la gravité, l'urgence du 
cas, ou d'autres drconstances particulières à l'affaire l'exigeront. — En cas d'ab- 
sence ou autre empêchement du juge d^nstruction, ses fonctions seront remplies 
par l'assesseur le plus ancien. — ^Les sénats pourront toutefois, quand ils le croi- 
ront convenable au bien de la justice, déléguer tout autre juge pour Tinstruo- 
tion. 

Art. 31. Les tribunaux de judicature-maje se conformeront, pour l'ordre 4 
tenir dans les audiences, et pour la procédure tant en matière dvile que crimi- 
nelle, au règlement annexé au présent édit, et visé de notre ordre par le prenûer 
secrétaire d'état pour les afikires internes. 

TITRE III. 

De» avocate JUeaux et de leur» eubHUut». 

Art. 32. Les avocats fiscaux près les tribunaux de judicature-maje feront les 
fonctions soit de nos avocat et procureur généraux, soit de l'avocat fiscal général, 
dont ils dépendront respectivement, et ils en recevront les directions convena- 
bles^— Ils assisteront aux audiences et aux visites qui se feront dans les judica- 
tuies de 4e«f resfoit:; ite'diwtieroiit des conclusions au dril dans toutes les 
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caus«â énoncées au présent édit et au règlement y annexé, et des conclustona 
tant préparatoires que définitives dans toutes les affaires criminelles pendantes 
par-devant les dits tribunaux ; et ils interviendront pour faire les fonctions du 
fisc dansv les procédures qui sei'ont instruites par les assesseurs du tribunal, 
auprès duquel ils exercent leurs fonctions. — Dans les affaires pendantes par-de^ 
Tant les tribunaux de judicature-maje, les avocats fiscaux donneront Tavis aux 
Tilles et communes aux termes du § 6, chap. 13, tit. 3, liv. 2 de nos constituât 
tions, et do § 6, chap. 14, tit. 3, liv. 1^'. du règlement pour le duché de Gênes. 

Art. 33. En cas de légitime empêchement des avocats fiscaux, leurs substituts 
en feront les fonctions, et ils seront tenus de s'occuper de tout ce dont ils seront 
cbaigés, tant pour Texpédition des conclusions, que pour intervenir aux audi- 
ences et dans les procédures criminelles, afin de représenter le fisc. 

TITRE IV. 
De» officiers dépendans des tribunaux de judicature-maje. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des greffiers. 

Art. 34. Les greffiers des tribunaux de judicature-maje devront tenir deux 
archives ; Tune pour les afiâires civiles, Tautre pour les affaires criminelles; ifs 
tiendront en outre les registres de nos édits, patentes, lettres et antres ordres, 
des réquisitions des autres tribunaux, de la distribution des procès, des audin 
ences et séances, des jugemens tant interlocutoires que définitifs, des lettres, 
des réponses, enfin de tout autre acte qui émanera des tribunaux respectifs ou 
appartiendra à leur jurisdiction. 

Art. 35. Les avocats fiscaux visiteront chaque mois ces registres, et y appo- 
seront leur vîm à la suite du dernier écrit. S*il manque quelque registre, ou 
s'il y en a qui ne soient pas tenus régulièrement, les avocats fiscaux en feront 
leur rapport aux tribunaux, qui pourront suspendre les greffiers de leur emploi 
pour un terme de trente jours au plus, et même provoquer leur destitution. 

Art. 36. Les greffiers signeront ou feront signer par leurs substituts les ex- 
péditions des actes, jugemens, lettres et toute autre provision ; ils rempliront 
en outre toutes les obligations imposées aux aotuaireil; — Ils seront tenus civile- 
ment pour leurs substituts en cas de manquement 3 ceux-ci ne seront d*ailleurs 
admis qu*avec l'agrément du tribunal. 

CHAPITRE II. 

Des huissiers. 

Art. 37* Les huissiers des tribunaux de judicature-maje devront être de 
bonnes moeurs, et pourvus de la capacité nécessaire. — Ils sont chaigés de don- 
ner les citations et les assignations aux procureurs, ainsi que de Texécution des 
jugemens et lettres exécutoires dans les villes de leur résidence, et si les par- 
ties le requièrent, dans les autrts lieux de leurs provinces respectives. 

TITRE V. 

De lahoUtion des èpiees, et du nouvel ittAUssement des traîtemens des tnagisirats, 

des tribunaux et des juges. 

Art, 38. Nous abolissons, à partir du 1*' Janvier 1823, tous les droits de ré- 
gale, d'épices, de rapport, et autres accordés pour quelque provision et acte 
que ce soit, par les tarifs en vigueur, aux magistrats, tribunaux et juges quel- 
conques, soit en matière civile, soit en matière criminelle. — Sont seuls exceptés 
ceux connus sous le nom de frais de bouche et voiture dans l'une et l'autre de 
ces matières. 

Art. 39. On exigera depuis cette époque, pour le compte de notre trésor, sur 
les actes civils, les droits portés par le tarif annexé au présent, et visé, de notre 
ordre, par notre premier secrétidre d'état pour les affaires internes.— On conti- 
nuera de même a percevoir, pour les jugemens et arrêts, les dnùts aetaeis 
d'émolument, avec les modifications et additiona portées par ce tarif. 

Art. 40. Le recoavreinent de ces droits se fera par le» reotreiuni de «eux de», 

G ' 
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émolamèns, de la manière prescrite par le chapitre 6 de nos Patentefs du 10 
Mai 1816, et d'après les autres règles qui seront établies par le magistrat de la 
chambre. — Quant à la comptabilité et au maniement écononûque, ces receveura 
se conformeront aux instructions qui leur seront données par notre premier se* 
erétaire des finances. « ' 

Art. 41. Les frais de justice en matière criminelle seront à la charge dea 
eondamncs.— Ceux pour les dépositions des témoins, pour les rapports des ex- 
perts, et pour transport des officiers du fisc, seront avancés par nos finances^ 
aux termes de rart.4ô. 

Art. 42. Les jugea de mandement continueront à recevoir les droits portés 
par le.tarif pour les actes d apposition et levée de scellés, pour ceux des con- 
seils de famille, et pour tous autres de jurisdiction volontaire énoncés aux arti- 
cles 14 et 19. 

Art. 43. Les secrétaires, actuûres et huissiers, tant ceux près des magistrats 
suprêmes, que ceux près des tiibunaux et juges, continueront provisoirement, 
et tant qu'il n y sera pas autrement pourvu, à exiger les droits qui leur sont ac- 
cordés par les tarifs actuellement en vigueur.— Les greffiers et huissiers près 
les tribunaux de judicature-maje, percevront les mêmes droits qui sont fixés 
pour les greffiers et huissiers exerçant près les conseils de justice actuels. 

Art. 44. Le traitement des magistrats et des autres fonctionnaires de Tordre 
judiciaire, est fixé conformément au tableau annexé au présent édit, et visé, de 
notre ordre, par le premier secrétaire d'état pour les affaires internes. — La 
moitié du traitement attribué aux sénateurs, collatéraux et assesseurs, même 
pour les postes vacans, sera retenue en masse, pour être distribuée endroit d'as- 
sistance et de rétiibution à raison du travail, ainsi qu'il sera ultérieurement dé- 
terminé. 

Art. 45. Les mandats de payement des traitemens et des autres frûs judici- 
aires, seront délivres par Tadministration économique de Tintérieur, suivant les 
règles qui lui seront prescrites par notre premier secrétaire d'état pour les af- 
faires internes — Les frais d'instruction dans les procédures criminelles, soit 
ceux pour les dépositions des témoins, soit ceux pour les rapports d'experts, se- 
ront cependant payes par les receveurs des droits judiciaires, sur une ordon- 
nance des assesseurs instructeurs; et ceux pour le transport des assesseurs 
instructeurs, des avocats fiscaux et des greffiers sur le lieu du délit, le seront 
sur ordonnance du juge-maje ; sauf à régulariser ces ordonnances d*après les 
règles de comptabilité établies par les lois économiques en vigueur. — Les frais 
nécessaires pour le premier établissement des tribunaux de judicature-maje, 
ainsi que ceux du loyer des édifices, s*il échet, seront à la charge de chaque 
province. 

Art. 47. Dans les causes oh. la partie non admise au bénéfice des pauvres 
sera condamnée aux frais envers l'autre partie admise à ce bénéfice, l'avocat et 
le procureur des pauvres exigeront du condamné leurs honoraires, sur le même 
pied que les autres avocats et procureurs ; ils exigeront également leurs hono- 
raires pour les défenses des accusés non pauvres. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 48. Les causes civiles et criminelles de la compétence des tribunaux de 
judicature>maje, qui, à l'époque k laquelle ces tribunaux entreront en fonctions, 
se trouveraient pendantes par-devant les sénats ou la chambre, seront terminées 
par ces magistrats ; celles pendantes par-devant les consjeils de justice, le tri- . 
bunal de seconde instance de Gênes, les conservateurs généraux et particuliers^ 
les intendances, les judicatures-majes et les juges de mandement ; lesquelles , 
sont attribuées aux tribunaux de judicature-maje, seront portées par-devant 
eux ; 1 instruction des causes y sera continuée, et les jugemens y seront rendus 
conformément aux règles établies par le présent. 

Art. 49. Les registres, papiers et écritures existans dans les archives, soit 
des conseils de justice actuels et du tiibunal de seconde instance de Gênes, 
soit des judicatures-majes, seront remis, après inventaire, aux greffiers des re- 
spectifs tribunaux dejudic^ture-maje.— Jusqu'à ce que cette remise ait été faite. 
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les greffiers des conseils, ceux des judicatures-majes, et celui da tribunal à% se- 
conde instance de Gênes, seront personnellement responsables de ces re|fistres, 
papiers et écritures. 

Art. 50. Les tribunaux de judicature-maje entreront en fonctions le deux 
Janvier 1823 ^ réunis à cet effet dans la salle de leurs audiences, ainsi que le« 
avocats et les procureurs exerçant près d'eux, ils prêteront, les uns et les au- 
tres, serment de la manière prescrite pour Touverture annuelle dans le règle- 
ment ci-joint. — A dater de la même époque seront supprimés les conseils de 
justice, le tribunal de seconde instance de Gênes et les judicatures-majes. — Nous 
dérogeons aux Constitutions générales, au règlement pour les matières civiles 
et criminelles dans le duché de Gênes, et à tout édit*et disposition contraires au 
présent ; Mandons à notre chambre des comptes et à notre sénat de Savoie de 
Tentériner, &c. 

Donné à Stupinis, le 27 Septembre, 1822. 

CHARLES-FELIX.— V. Falletti, P. Rég. prov."— V. Scoffone p' le prera. 
Seor. des Fin. — V. Corte. — Roget db Cholex. 



REGLEMENT des TRIBUNAUX de JUDICATURE-MAJE. 



CHAPITRE V. 

De Tordre à tenir dans les séanceê. 

Article l.— Les tribunaux de judicature»maje observeront tout ce qui est 
prescrit pour les sénats, quant au mode, à la forme et à lordçe à observer dans 
les séances. 

Art. 2. Les membres qui composent les tribunaux de judicature-maje porte- 
ront toujours, soit dans leurs assemblées, soit dans les fonctions publiques, la 
robe noire en laine. — Les sénateurs juges-majes porteront, dans les fonctions 
publiques, la robe rouge. 

Art. 3. Pour le plus prompt sei^vice de la justice, les tribunaux de judîcatnre- 
maje^ siégeront et s assembleront habituellement quatre fois par semaine, et 
même plus souvent, si les juges-majes le croient convenable, aux jours qui se- 
ront à ces fins fixés. 

Art. 4. Le premier jour juridique après les fériés des vendanges, les tribu- 
naux de judicature-maje prêteront serment dans la forme prescrite pour les sé- 
nats. — Le juge-maje prêtera serment en présence des assesseurs et des autres 
officiers, et ceux-ci entre les mains des juges-majes. — Le même jour les juges 
de mandement, les avocats et les procureurs attachés aux tribunaux de judica- 
ture-maje, devront se réunir dans les respectives salles d'audience de ces tribu- 
naux, pour prêter leur serment dans la forme prescrite par les royales cohstitu- 
tiooSy et par le règlement de Gênes. 

CHAPITRE If. 
De la manûre de procéder daru les affaires civiles. 

Art. 5. Pour la procédure en matière civile Ton observera, jusqu a ce qu'il ait 
été autrement déterminé, les dispositions des Constitutions générales et du rè- 
glement pour les matières civiles et criminelles du duché de Gênes, ainsi que 
celles des lois particulières sur chaque matière de finance, gabelle, insinuation 
et autres^ attribuées dorénavant à la connaissance des tribunaux de judicature- 
maje. 

Art. 6. Les tribunaux de judicature-maje et les rappoiteurs, lorsqu'ils accor- 
deront des prorogations et restitutions en temps, devront se conformer rigou- 
reusement au titre 28, livre 3 des constitutions générales, et au titre 4, livre 1*^'. 
du règlement de Gênes.— Les ordonnances de prorogation et de restitution de- 
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vtont ioujour9 être tlgnëes p«r le rapporteur ; ceflles accordées contre les «us- 
dites dlÀposttîoM ne seroQit point portées en taxe. ^ 

Art. 7* Toutes les causes civiles dans les tiibunattx de judicature-maje seronl 
Inscrites sur un rôle d*Qrdre, et ^ïstribuées à un assesseur rapporteur^ qui devra 
lôuJouVs les rapporter suivant l'ordre d'inscription,— Dans les cas d'urgence, le 
juge-maje fixera au rapporteur le jour du rapport hors de Tordre du rôle. 

Ait. 8. On ouvrira iiu greffe du tribunal un registre pour chaque rapporteur, 
où Ton portera dana leur ordre les causes qui lui auront été distribuées. A la fin 
de chaque trimestre, le rapporteur rendra compte de Tétat de ces causes au tri* 
bunal, qui fera rayer du rôle celles dans lesquelles on n'aura pas donné de com- 
painition, ni rendu ordonnance, ni fait aucune autre formalité, ou bien qui n'offri- 
ront que des actes insignifians. — ^Le greffier informera toujours directement les 
parties, que leurs causes ont été rayées du rôle. 

Art. 9. Les jugemens des tribunaux de judicature-maje seront toujours 
ifendus par des juges réunis au nombre de trois au moins, et à la pluralité des 
voix. — ils seront prononcés en audience publique, sur le rapport qu'en fera UA 
des assesseurs, ouïes les parties par le moyen de leurs procureurs et avocats, 
comme aussi l'avocat fiscal dans ses conclusions, dans les cas oh. les loi^ le pres- 
crivent. 

Art. 10 0:1 exprimera distinctement dans les jugemens les noms, prénoms 
et deUieures des parties et de leurs procureurs respectifs*: — Les jugemens coa- 
tiendront aussi une succincte exposition du fait et des motifs de la décision, ré^ 
digée par le rapporteur, avec les conclusions prises dans les actes. 

Art. 1 1 . L'on terminera dans six mois les causes d'appel devant les tribunaux 
de judicature-maje ; et on les tiendra pour péries et désertes, lorsque dans ce 
délai elles n'auront pas été appointées en droit, et les actes remis pour le juge** 
ment par la faute de l'appelant. 

Art. 12. S'il s'élève quelque doute de jurisdiction, ou quelque question de 
nullité pour violation de quelques dispositions des royales Constitutions^ de9 
édits et réglemens, les tribunaux de judicature-maje devront, avant de dcûider> 
entendre l'avocat fiscal dans ses conclusions. 

Art. 13. Les transactions dans les causes intéressant le royal patrimoine oo 
les administrations, seront dans tous les cas soumises ^ l'approbation delà cbam* 
bre des comptes, ouï le procureur-général du roi. . 

Art. 14. Les injonctions pour le recouvrement des ci'éances des royales fi* 
nances et des gabelles, seront rendues exécutoires par une ordonnance du juge» 
maje. 

CHAPITRE in. 
De la manière de procéder darts les affaires criminellei. 

Art. 15. L'on observera de même, dans lés procédures criminelles, les dispo- 
sitions des royales Constitutions, du règlement pour le duché de Gênes, et des 
autres lois fiscales particulières. 

Art. 16. Les assesseurs instructeurs et les juges de mandement, chacun dans 
rétendue de sa jurisdiction, procéderont sans délai sur les plaintes, accusations 
et dénoncid|:ions^'et même d office, aux preisfôres informations et aux actes Cdn^ 
venables pour constater les délits et découvrir les délinquans ; et ils décerneront 
les mandats de prise de corps daàs le.^ caâ<iù le^ lois le permettent. 

Art< 17. Les juges de BHmdement devront .donner -immédiatvment avis, par 
' un ^'.apport circonstancié, à l'avocat fiscal duquel ils '.dépendent, de tout^d^élit 
commis dans l'étendue de leur jurisdiction, sans différer toutefi>is tes actes 
prescrits par l'article précédent* 

Art 18. L'avocat fiscal, aussitôt qu'il aura reçu cet avis, en informera le juge 
instructeur, afin qu'il soit pourvu pour les actes d*instru(Aion de la procédure.--- 
II sera en outre tenu d'informer sans retard l'avocat fiscal général près le sénat 
dont il dépend, de tous les délits qu'il apprendra avoir été commis dans la juri»-' 
diction du trii)unal auquel il est attaché.— >L*avocat fiscal général venant à re- 
connaître que quelque délit se trouve de la connaissance du sénat, il en relérera 
aussitôt au magistrat, pour les provisions convenables. 

Art. 19. Dans les causes crimtnelles de la connaissance des tx1btm«xizdeju«> 
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dibftt«re<4iiaje; quoique lliistrubtîon en aunJt ëtë d^ëgiréelL quelque àtitrieijugiç^ 
il appartiendra exclusivement au juge instructeur de procéder aux aptes de cou- 
tesfMiofiet asaignétion à défense.*^ Au cas que les accusa soient détenu» dan» 
^''(iiifres prisons, lisseront traduits dans eelles du lieu oà siègent 1^ dits tribu- 
naux. 

Art« 20. Lorsqu'il s-agtra dé délits, la contestation sera précédée des cttiçlu- 
sivns du fisc, dans lesquelles seront ténorisés les divers chefs à contesw^*-^ 
Four fix«'la compétence, le juge dlnstructîon rendra, sur les dites conclusions» 
son ordonnance, par laquelle il renverra la cause au sénat ou au tribunal de ju« 
dicature-maje, ainsi qu*tl avisera.-* Si le juge instructeur est d*une opinion dif*> 
férente du fisc, il rapportera l'affaire au tribunal, lequel déterminera non-seuler 
ment le point de la compétence, mais' encore si et en quels termes la contesta- 
tion doit se faire. — Ni Tordonnance du juge instructeur, ni même les termes de 
la contestation, n'obligeront jamais les tribunaux de judicature-maje de juger 
«tt fond, s'ils croient le délit de la compétence du sénat. — Les délits qui seront, 
ensuite de la contestation, portés à la connaissance des sénats, seront jugés par 
ôeiix*d, quoiqu'ils seraient reconnus de compétence des tribunaux de judica- 
lure*maje. 

Art. 21 . Les prévenus de délit de la connaissance des tribunaux de judicature* 
a^aje seront toujours admis par ces tribunaux à faire leurs défenses hors de 
prison, moyennant soumission de se représenter en jugement et de satisfaire ad 
jugé^ 'avec caution récéante et solvable, à concurrence de la somme qui sera 
fixée eu égard aux diverses cîrconstaaoes de l'affaire. 

Art. 22. Les tribunaux de judâcature^maje s'abstiendront d'accorder des 
4Nnif*«Dnduîts, sur la demande des condamnés, ainsi que des déclarAtoires pour 
ffécompense ou in^mmté, ou sur ùàlts d'immunité locale, et de prononcer sur les 
demandes d'extracÙtbn de coupal^es d'un état à l'autrc^^lls auront cependant 
la faculté d'entériner les grâices des peines par eux prononcées dans les délits d« 
leur connaissance. 

• Art. 23. Les jugemets criminels devront contenir les termes de la contesta- 
tion du délit, et la déclaration exacte des faits dont l'accusé sera convaincu. 

Art. 24. Les condamnés à des peines pécuniaires par des tribunaux de judica* 
tare^mi^, qui seront insolvables, seront subsidiaîrement condamnés par le 
même jugement à des peines corporelles, pour tenir lieu desdites peines pécù* 
oiaires. 

Art. 25. Les transactions en matière de contravention aux 1ms fiscales, qui 
devaient par le passé être approuvées par les conservateurs généraux, ne seront 
pas sujettes à lapprobaUon du tribunal de judieatnre-maje ; «Nés devront se«le« 
ment être soui^ises au vifo de l'avocat fiscal, à Teffet de reconnaître si Ion peut» 
aux termes des lois, composer sur la contraveiition, 

■ » 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GENEBALES. 

Art. 26. Dans les cas de conflit de jurisdiction entre deux tribunaux dépen» 
dans du même sénat, comme aussi quand, par la récusation de deux ou plusieurs 
membres d'un tribunal de judicature-maje, il ne resterait pas un nombre suffi- 
sant déjuges pour prononcer sur la récusation, l'on devra recourir au sénat, à 
qui appartiendra alors la connaissance de semblables causes. — La même dispo- 
sltion sera observée à Tégard de la royale chambre des comptes, dans les ma^ 
tières de sa compétence, et pour tous les tribunaux qui dépendent de ce magis^ 
trat. 

Art. 27* Les admissions au bénéfice des pauvres s'accorderont dans les pro- 
vinces respectives par les jugea-majes, et à défaut, par le plus ancien assesseur, 
sur les condusions de Tavocat des pauvres résidant au chef-lieu de la division ; 
et pour la division d'Aoste, sur les conclusions de l'avocat des pauvres résidant 
à Turin. 

Art* 28. Pour la défense gratuite des causes civiles et criminelles intéressant 
des persoBseriidmises au bénéfice des pauvres, qui doivent se poiter par-devant 
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Jea trlbanaaz de judicaturé-maje, les joges^majes nommeront toiir, à toiir les 
avocats et procureurs admis à patrociner par-devant lesdîts tribunaux. Les 
avocats et procureurs nommés pour défendre les causes des pauvres, seront 
tenus de s'occuper avec la plus grande sollicitude à la prompte expédition de ces 
causes, de préférence aux autres. 

Art. 29. Les avocats fiscaux tiendront un registre des personnes admises au 
bénéfice des pauvres, où ils indiqueront la date de Tintroductioa des caoses j et les 
avocats et procureurs chargés de leur défense. — A la fin de chaqne trimestre» 
les avocats fiscaux devront demander compte de letat des causes des pauvres» 
•en provoquer lexpeditioo, et apposer leur visa au dernier acte auquel il aura été 
procédé. 

Art. 30. Si l'on reconnaît que le retard dans Texpédition de ces causes pro- 
vient de la négligence ou insouciance des avocats et procureurs, le tribunail de 
judicature-maje, sur les réquisitions de Tavocat fiscal, devra les suspendre pen- 
dant trente jours ; et en cas dé dol et récidive, il«n référera au sénat, qui inter- 
dira les avocats et destituera les procureurs. 

Art. 3 1 . 11 appartiendra aux juges-majes de légaliser les actes et écritures qni 
se feront dans leurs provinces respectives par les notaires ou autres personnes 
d^>endant'es'de la jurisdictiondes tribunaux de judicature-maje. 

Art. 32. Les assesseurs auront exclusivement le droit de donner chaque année 
les assises aux juges de mandement de leurs provinces respectives. 

Art. 33. Les tribunaux de judicature-maje, outre les visites que l'un des as- 
sesseurs devra faire chaque semaine des détenus dans les prisons des villes de 
leur résidence respective, devront, vingt jours avant les fêtes de Noël, de Pâques 
et de la nativité de la Sainte Vierge, faire une visite générale des détenus qui dé- 
pendent de ces tribunaux ; ils les feront comparaître en leur présence; eiqidtnt 
aux détenus dans les prisons des manderaens de leur jurisdiction, ils se feront 
remettre en temps convenable une note indicative de leurs noms, prénoms, pa* 
trie, âge et condition, de l'époque de leur arrestation, et de l'état de leur cause. 

Art 34. Une copie authentique de l'acte de cette visite stra ensuite transmise 
au sénat par le greffier du tribunal, accompagnée des notes des juges subal- 
ternes. 

Art. 35. Les tribunaux de judicature-maje seront aussi tenus de transmettre 
chaque quatre mois une note des causes criminelles expédiées et de celles en-» 
core pendantes, ainsi que de toutes les causes civiles inscrites au rôle, avec Tin* 
dication de celles qui auront été décidées. 

Art. 36. Tout ce qui est ei-devant prescrit à l'égard des sénats, sera de même 
observé à l'égard éa magistrat de la royale chambre des comptes. — Les avocats 
fiscaux, dans les affûres tant civiles que criminelles qui intéressant le royal pa- 
trimoine ou les royales administrations, seront tenus d'informer le procureur gé- 
néral du roi, pour en recevoir les directions convenables. 

Fu : ROGBT de CHOLEX, d'ordre de S. M. 
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LETTRES-PATENTES du 2é DECEMBRE 1823. 



Par notre édit du 27 Septembre dernier, en établissant les tribu- 
naux de judicature-maje, et en les appelant à connaître en première 
instance de toutes les causes civiles» qui ne sont pas attribuées à d'au- 
tres jurisdictions, ou qui ne sont pas comprises dans les exceptions éta- 
blies par cet édit, ainsi que des causes civiles et criminelles qui re- 
gardent notre domaiae, notre patrimoine, et nos administrations, nous 
fivons aboli expressément la jurisdiction actuelle des intendans, des 
conservateurs, et autres tribunaux spéciaux institués pour connaître de 
ces causes — Voulant prévenir tous les doutes sur les jurisdictions qui 
ne doivent pas subsister, et écarter toute interprétation dans un objet 
d'une si haute importance, nous ayons jugé convenable de déclarer de 
la manière la plus ample notre volonté souveraine à cet égard — C'est 
pourquoi,^ par les présentes, de notre science certaine et autorité royale, 
eu sur ce i'avls de notre conseil^ nous avons ordonné, et ordonnons ce 
qui suit. 

Art. P. Est et demeure entièrement abolie la jurisdiction civile et 
criminelle qu'exerçaient respectivement; — l". La junte des délégués 
pour les causes et procès des hospices, congrégations et établissemens 
de charité ;— 2*. La délégation annonaire ; — 3V Les juntes pour la ré- 

Ï pression des jeux de hasard ; — 4*''. Le surintendant à la capitainerie de 
a Darse. 

Art. 2°. Est maintenue telle qu'elle est déterminée par les lois en vi- 
gueur la jurisdiction civile, et criminelle qu'exercent ; — P. Mttre con- 
seil de la religion et ordre militaire de 8S. Maurice et LazarelE-2'^. Le 
magistrat de santé ; — S"*- La délégation sur les procès de l'économat 
général des abbayes et des bénéfices vacans ; — 4^. Le conseil de l'ami- 
rauté ; — S**. Les conseils de guerre, ainsi que le» conseils mixtes ; — 6**. 
Notre auditeur général de cour ; — ^7^. Le bureau du vicariat de notre 
capitale. 

^ Art. 3"*. Les consulats continueront à exercer non seulement la ju- 
risdiction civile^ mais aussi la criminelle qui leur est attribuée par nos 
constitutions. 

Art. 4-**. La jurisdiction cîvilequ'exerce l'auditeur général des guerres 
d'après les lois et les usages en vigueur, est maintenue, sauf pour ce 
qui concerne les causes dépendantes des contrats stipulés avec nos ad- 
ministrations de la guerre, de l'artillerie, des bâtimens et fortifications. 
•—Il cessera également de connaître des contraventions relatives aux 
gabelles des poudres, plombs, et salpêtres. 

Art. 5^. Le conservateur général des chaises continuera à connaître 
des contraventions aux dispositions contenues dans notre édit du 15 
Mars 18i6 concernant les chasses; mais pour ce qui regarde les bois, 
et forêts, la connaissance en apparti^ulra aux tribunaux de préfecture 
—-mandons etc. ^ 
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ERRATA, CORRIGE. 

n. 47» Sénat eu Savoie .... Sénat de Savoie. 

n. 7» trois trois fils. 

n. 46, qu'y ont qui y ont. 

n. 18, de jugement d*un jugement. 

n. 28, cinq ans dix ans. 



v 
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